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        Acquise

RESUME EXECUTIF 
L’étude consacrée au premier chapitre en rapport avec l’administration de la justice et la protection des droits humains dans la province de Muramvya a permis de mettre en exergue les définitions de ces notions devant faire l’objet du second et du troisième chapitres et qui, ensemble ou séparément concourent à la consolidation d’un état de droit au Burundi en général et dans la province de Muramvya en particulier.

De même, le deuxième chapitre est consacré à l’administration de la justice a permis de mettre un exergue un mauvais choix dans l’implantation des tribunaux de résidence de la province de Muramvya. Certaines infrastructures sont vétustes tandis que d’autres sont en bon état. Le matériel et les équipements sont généralement insuffisants tandis que les ressources humaines et financières sont aussi en quantité insuffisante. La rémunération du personnel judiciaire n’est pas motivante mais le rendement est quelque peu satisfaisant. Le principe sacro-saint de l’indépendance de la magistrature a été relégué au second plan puisque les autorités administratives n’ont pas cessé de s’immiscer dans le fonctionnement des juridictions de la province de Muramvya.  De même, l’encadrement du Tribunal de Grande Instance à l’endroit des tribunaux de résidence de ce ressort laisse à désirer en raison de l’insuffisance des moyens de fonctionnement mis à la disposition de ce tribunal.

Enfin le troisième chapitre portant sur la protection des droits humains dans la province de Muramvya a permis de constater que les droits des personnes en situation de privation de liberté sont violés depuis la phase policière jusqu’à la phase juridictionnelle en passant par la phase pré-juridictionnelle. La précarité des conditions de détention, la surpopulation carcérale, l’alimentation et l’hygiène qui laissent à désirer, tels sont les quelques difficultés auxquelles sont confrontés les détenus dans la province de Muramvya.

L’exercice des libertés publiques, d’association et de réunions est aussi limité dans la province de Muramvya par les autorités administratives et les jeunes Imbonerakure du parti CNDD-FDD. Les droits d’autres catégories de personnes vulnérables comme les Batwa, les femmes et les enfants sont loin d’être protégés dans la province de Muramvya.

Une autre forme de discrimination a été observée dans la province de Muramvya se traduit par les recrutements sur base des critères subjectifs, notamment l’appartenance au parti au pouvoir alors qu’il s’agit des postes techniques.

Enfin, le degré de satisfaction de la population reste mitigé en raison de l’ignorance de la loi et du fonctionnement du système judiciaire, des pratiques de corruption et de la pauvreté de la population.
RECOMMANDATIONS

Au Ministère de la Justice :

· Harmoniser les salaires entre les magistrats ;

· Réhabiliter dans les plus brefs délais les tribunaux de résidence de Rutegama et Muramvya ;

· Equiper les bureaux des tribunaux de résidence de Rutegama et Muramvya ;

· Revaloriser la carrière de la magistrature au même titre que les autres pouvoirs de l’Exécutif et du législatif ;

· Accorder les frais de missions au personnel judiciaire au même titre que les autres fonctionnaires de l’Etat en cas de descente sur terrain;

· Doter le TGI de Muramvya de moyens suffisants pour effectuer des descentes de vérification des jugements exécutés au cours de la campagne déroulée durant le premier trimestre de l’année 2014 ;

· Equiper le parquet et le TGI en ordinateurs et moyens de déplacement suffisants

· Mettre à la disposition des Tribunaux de résidence, de la police, du TGI et du parquet de Muramvya des ressources humaines suffisantes (au moins 6 juges et 3 greffiers par Tribunal de résidence) ;

· Améliorer les conditions de détention par la réhabilitation des cachots communaux à Mbuye, Rutegama et Kiganda

· Pourvoir un système d’aide légale et d’assistance judiciaire en faveur des mineurs ;

· Procéder à des recrutements sur base des critères objectifs.

Aux juridictions, police et parquet:

· veiller à ce qu’il n’y ait plus d’arriérés judiciaires et exécuter les jugements à temps ;

· couper court avec toute forme de corruption ;

· organiser des descentes de vérification de l’exécution des jugements rendus ;

· Respecter les délais légaux en matière de la garde à vue, de la détention préventive et sanctionner les contrevenants

· Contrôler la régularité de la détention préventive avant de fixer un dossier pénal ;

· Traiter les affaires concernant les enfants et les femmes soumises au tribunal avec célérité ;

A la prison ou à la Direction Générale des Affaires pénitentiaires

· Améliorer l’hygiène dans le milieu carcéral (dans la prison de Muramvya) ;

· Améliorer l’alimentation des détenus ;

· Equiper la prison en matériel de bureau et prévoir un personnel suffisant ;

A l’administration communale et provinciale 

· Cesser toute forme d’ingérence dans le fonctionnement de la magistrature ;

· Ne pas s’immiscer dans le fonctionnement des OSC et syndicats et ne pas entraver son action ;

· Renoncer à l’ingérence dans le fonctionnement des partis politiques ;

Aux différents partenaires :
· S’assurer que les invitations au cours des ateliers sont parvenues à leurs destinataires ;

· Financer les descentes pour faire des constats (TGI Muramvya) ;

· Financer les  descentes sur terrain pour procéder aux vérifications des jugements exécutés par les tribunaux de résidence ;

· Contribuer à l’amélioration du fonctionnement de la justice ;

· Contribuer à l’amélioration des conditions carcérales ;

· Appuyer les organisations impliquées dans la protection et la défense des droits humains.

O. INTRODUCTION GENERALE
0.1. Contexte et justification 

La crise socio- politique qui, des décennies durant, a secoué  le Burundi a provoqué une crise de valeurs morales et éthiques aussi bien au niveau de la population qu’au niveau des agents et des cadres de l’Etat. Cela constitue un handicap majeur pour la stabilité politique du pays, la paix sociale, la réconciliation nationale et le renforcement de l’Etat de droit. 

Aujourd’hui, alors que l’on enregistre des violations flagrantes et fréquentes des droits de la personne humaine, l’appareil judiciaire subit de profondes critiques de la part de la population, des organisations  politiques,  de la société civile ainsi que de l’administration elle-même.

Les accusations qui sont généralement évoquées font état d’une lenteur parfois inexplicable dans le traitement des dossiers judiciaires, le coût élevé des prestations pour les populations à faible revenu, l’éloignement des services judiciaires, le besoin croissant d’une assistance juridique pour les personnes plus vulnérables, la lenteur et le manque de coordination de la chaîne pénale mais aussi et surtout des pratiques de corruption, de mauvaise gestion ainsi que de l’utilisation des prérogatives et des fonctions publiques à des fins personnelles.

Ce dysfonctionnement de l’appareil judiciaire, doublé de l’insuffisance de moyens matériels, humains et financiers mis à la disposition de ce secteur, est aggravé par une lenteur observée dans la mise en application des réformes de la justice préconisées et le manque de connaissance des lois et des procédures judiciaires par la population.

Au moment où la loi est systématiquement bafouée par ceux-là mêmes qui devraient  la protéger, l’indépendance de la magistrature semble être hypothéquée au profit des spéculations exercées par les politiciens au pouvoir. Il n’est pas rare, en effet, de constater, par les temps qui courent, des autorités administratives exercer des pressions sur les magistrats en vue de les amener à rendre les jugements dans un  sens qui les arrange. 

Au chapitre des droits humains, de nombreux défis subsistent comme l’application effective des conventions internationales qui ne sont pas effectivement appliquées, l’instauration de mécanismes d’indemnisation des victimes des violations des droits de l’homme, la création d’un cadre opérationnel pour la protection de l’enfance, ainsi que la protection des droits des détenus.
L’on se rendra tout de même compte que la stratégie adoptée par le Gouvernement pour la période 2011-2015 vise à améliorer la structure institutionnelle et l’administration de la Justice grâce à l’accomplissement de trois objectifs, à savoir une justice indépendante, une justice pour tous et une justice pénale humanisée. La mise en œuvre de cette stratégie devrait permettre de réaliser les avancées suivantes:

· La production annuelle d’un rapport indépendant sur l’état de la Justice dans le pays par le Conseil Supérieur de la Magistrature ;

· L’augmentation du nombre de plaintes portées par les justiciables et l’Ombudsman devant le CSM et traitées par le CSM ;

· L’augmentation annuelle de la part allouée à la Justice dans le budget de l’Etat ;

· L’introduction d’une gestion axée sur les résultats sur la base de tableaux de bord trimestriels permettant de suivre l’activité et la performance des juridictions ;

· Le recrutement de tous les nouveaux magistrats sur base de la réussite du concours du CFPJ ;

· L’amélioration de la proportion de jugements, qui, sur échantillon représentatif de contentieux, remplissent les critères objectifs de qualité et de conformité au droit ;

· La diminution du nombre d’arriérés judiciaires des juridictions supérieures ;

· Le respect du taux de rendement des magistrats  fixé par la loi ;

· L’amélioration de l’opinion que les justiciables et la société civile ont des magistrats de Tribunaux de Résidence ;

· La réduction annuelle du stock d’affaires jugées en attente d’exécution;

· L’augmentation du nombre de justiciables qui sont reçus et orientés dans leurs démarches par les bureaux d’accueil  crée dans les juridictions ;

· L’augmentation du nombre d’antennes créées et fonctionnelles des Titres fonciers dans chaque province, de même que l’augmentation du nombre de propriétés foncières enregistrées par ces services ;

· La création d’un fond d’assistance judiciaire et l’augmentation annuelle du nombre de justiciables pouvant bénéficier de ce fond ;

· La constante réduction du nombre de détentions irrégulières ainsi que du taux de prévenus en détention par rapport au nombre total de détenus ;

· L’augmentation du nombre de jugements appliquant une peine alternative, en particulier pour les mineurs ;

· La diminution graduelle de la durée des jugements pénaux, pour toutes les classes d’individus et en particulier pour les mineurs ;

· La mise en place progressive de programmes d’activité socioprofessionnelle pour les différentes classes de détenus dans les prisons du pays et l’augmentation du budget total quotidien alloué à chaque détenu ;

· L’amélioration de la détection et de la répression des cas de violences sexuelles en prison
.
L’OAG s’est donnée la mission d’amener les dirigeants à prendre en considération les préoccupations de la population et à rendre compte des actes qu’ils posent et à développer le sens de la critique objective et de l’exigence chez les citoyens.
L’OAG s’est aussi dotée d’un plan stratégique quinquennal qui couvre la période de 2011 – 2015. Ce dernier prévoit la décentralisation des ses interventions en matière de plaidoyer pour améliorer la gouvernance au niveau local.

Ainsi, avec l’appui technique et financier de ses partenaires, plusieurs activités ont été réalisées au niveau local dans le cadre de la décentralisation de ses interventions. C’est le cas notamment des études réalisées en matière de la gouvernance dans les communes de Cankuzo, Gisagara, Mugamba,Matana, Kayokwe et Gisozi. Il en va de même pour ce qui est d’un Projet d’appui à la décentralisation, à la gouvernance et au développement local dans la province de Kayanza en cours d’exécution dans toutes les neuf communes de la Province de Kayanza.
La présente étude s’inscrit dans le cadre de l’exécution d’un projet de renforcement de l’Etat de droit au niveau local en général et dans la province de Muramvya en particulier. Quelques activités sont notamment envisagées dans le cadre de ce processus à savoir :

· Le renforcement des pratiques de bonne gouvernance et de protection des droits de l’homme dans la province de Muramvya ;

· Le renforcement de l’indépendance de la magistrature dans la province de Muramvya ;

· La promotion du dialogue social inclusif des partenaires en matière de la justice et des droits de l’homme (Administration locale, partis politiques, société civile, cadres et agents de l’ordre judiciaire, syndicats des magistrats, la population).
C’est dans ce cadre bien précis que l’Observatoire de l’Action Gouvernementale se propose de réaliser cette analyse qui se limitera sur la province de Muramvya.

0.2. Objectif de l’étude

0.2.1. Objectif global

Contribuer au renforcement de l’Etat de droit au niveau local fondé sur la justice, l’équité et la protection des droits de l’Homme

0.2.2. Objectifs spécifiques

· Faire une analyse approfondie des aspects de la gouvernance en matière de justice qui caractérisent la province de Muramvya;

· Dégager l’état des lieux de la situation actuelle de la protection des droits humains au niveau de la province de Muramvya ;

· Dégager des forces et des faiblesses de la gouvernance en matière de l’administration de la justice dans la province de Muramvya;

· Analyser les écarts entre les textes législatifs et règlementaires et les décisions prises ainsi que les actions menées par les autorités administratives et judiciaires en matière de l’administration de la justice et de la protection des droits humains dans la province de Muramvya;

· Faire des propositions de solutions pour améliorer l’accès de la population de la province de Muramvya à une justice équitable.
0.3. Résultats attendus

Un rapport d’analyse de la gouvernance en matière de l’administration de la justice et la protection des droits humains, comprenant :

· une analyse approfondie des aspects de la gouvernance en matière de justice qui caractérisent la province de Muramvya;

· un état des lieux de la situation actuelle en matière de l’administration de la justice et de la protection des droits humains au niveau de la province de Muramvya 

· une analyse des forces et des faiblesses qui caractérisent la gouvernance en matière de l’administration de la justice dans la province de Muramvya;

· une analyse des écarts entre les textes législatifs et règlementaires et les décisions prises ainsi que les actions menées par les autorités administratives et judiciaires en matière de l’administration de la justice et de la protection des droits humains dans la province de Muramvya ;

· Des propositions de solutions pour améliorer l’accès de la population de la province de Muramvya à une justice équitable;

· Un plan de suivi des principales recommandations faites.
0.4. Méthodologie 

· Consultation des textes juridiques et autres documents pertinents relatifs à l’administration de la justice et de protection des droits humains ;

· Entretien avec les personnalités ciblées pour leurs expériences ou des positions qu’elles occupent dans le secteur de la justice, de l’administration, des ONG locales et internationales, des partis politiques, les médias, la population, etc. ;

· Consultation de la presse écrite et des sites web au sujet des informations relatives à cette province en matière d’administration de la justice et des droits humains ;

· Analyser les écarts entre les textes juridiques et les pratiques sur terrain dans cette province ;
· Rédaction du rapport provisoire ;

· Restitution du rapport provisoire au comité de pilotage ;

· Intégration des commentaires et autres observations du comité de pilotage ;

· Production du rapport final.
0.5. Situation géographique de la province de Muramvya
La province de Muramvya est une des 17 provinces du Burundi. La province de Muramvya est bordée à l'est par les frontières de la province Gitega, à l'ouest par celles de Bujumbura rural et de Bubanza, au nord par celles de Kayanza et au sud par celle de Mwaro. Avant l’avènement de 1966, la dernière des résidences royales. Avec une superficie de 695, 5 km2, cette province est subdivisée en cinq communes administratives à savoir : Bukeye, Kiganda, Mbuye, Muramvya et Kiganda.  

La province de Muramvya est, à l’instar d’autres provinces du Burundi, une entité déconcentrée, ce qui signifie que les acteurs sur terrain exécutent des programmes définis par le pouvoir central dans le cadre du statut et des règles fixés par le centre. Ce dernier reste libre de modifier la structure et les fonctions des administrations subordonnées. Au  - delà d’une simple répartition géographique des taches administratives, la concentration peut aussi transférer un certain pouvoir de décision à des juridictions locales, habilitées à mettre en œuvre des directives centrales et à en ajuster l’application aux conditions locales conformément aux instructions ministérielles.
0.6. Articulation du rapport

Le rapport portant sur l’administration de la justice et la promotion des droits humains dans la province de Muramvya sera articulé autour de trois chapitres. Le premier porte sur les notions théoriques ou repères conceptuels en rapport avec l’administration de la justice et la protection des droits humains dans la province de Muramvya.  Le deuxième chapitre parle de l’état des lieux de l’administration de la justice tandis que le troisième chapitre traite des aspects en rapport avec la protection des droits humains dans la province de Muramvya. L’analyse se termine par une conclusion générale et des recommandations pour améliorer l’administration de la justice et la protection des droits humains dans la province de Muramvya. 
Chapitre 1er : Notions théoriques sur l’administration de la justice et la protection  des 
            droits humains  
Au Burundi, la justice traditionnelle a permis d’assurer la cohésion sociale et de préserver la paix pendant plusieurs siècles. Elle était rendue par des « Bashingantahe » qui se distinguaient par les qualités de sagesse, d’intégrité, d’impartialité et d’indépendance.

L’organisation judiciaire traditionnelle était hiérarchisée. Au bas de l’échelle figurait le Conseil de famille, suivait le Conseil de conciliation de colline, le tribunal du sous – chef, puis le tribunal du chef. Le tribunal du Mwami coiffait le tout. Le Mushingantahe s’imposait par la qualité de ses décisions, une éducation irréprochable véhiculée et transmise de génération en génération.

Dans le cadre de cette justice traditionnelle, les catégories les plus fragiles de la population jouissaient d’une protection particulière de la société. La protection des enfants était la préoccupation des Burundais : « Umwana ni katihabwa, ni umurima w’isangi » pour signifier qu’un enfant est un don du ciel que l’on doit traiter avec beaucoup de sollicitude ; qu’un enfant était sujet de préoccupation de toute la société et non seulement de ses parents.

Quant à la femme, sa valeur était souvent mise en exergue par l’adage que « Umuhushatunga ahusha umugore », ce qui signifie que « la femme source de richesse matérielle et morale pour la famille ».  Elle est considérée comme le pilier de la famille et de la société. A ce titre, elle méritait respect et protection
.

Aujourd’hui le Burundi a ratifié plusieurs conventions relatives aux droits humains. Le respect de ces dernières s’impose avec rigueur, surtout qu’elles sont revêtues d’une valeur constitutionnelle.

Ainsi, « les droits et devoirs proclamés et garantis, entre autres, par la Déclaration universelle des droits de l’homme, les Pactes internationaux relatifs aux droits de l’homme, la Charte africaine des droits de l’homme et des peuples, la Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes et la Convention relative aux droits de l’enfant font partie intégrante de la Constitution de la République du Burundi.

Ces droits fondamentaux ne font l’objet d’aucune restriction ou dérogation, sauf dans certaines circonstances justifiables par l’intérêt général ou la protection d’un droit fondamental 
».

La formulation de cette disposition est sans équivoque en matière de respect des engagements internationaux pris par le Burundi. En effet, l’expression « entre autres » a été utilisée par le législateur pour indiquer que la liste de ces instruments est exemplative et non limitative. Il en va ainsi pour d’autres instruments auxquels le Burundi est partie qui n’ont pas été énumérés par le législateur burundais mais qui ne sont pas pour autant dépourvus de leur caractère contraignant vis – à – vis des Etats signataires.
Ainsi, les droits humains peuvent ainsi être considérés comme étant l’ensemble de facultés et prérogatives considérées comme appartenant naturellement à tout être humain dont le Droit public, notamment constitutionnel, s’attache à imposer à l’Etat la protection en conformité avec certains textes de portée universelle 
 comme la Déclaration Universelle des Droits de l’Homme, le Pacte International relatif aux droits civils et politiques et régionale comme la Charte Africaine des Droits de l’Homme et des Peuples. 
Le présent chapitre va mettre un accent plus particulier sur la terminologie, les différentes notions et approches empruntées en matière d’analyse portant sur l’administration de la justice et de la protection des droits humains dans la province de Muramvya.
1.1. L’administration de la justice
L’analyse en rapport avec l’administration de la justice suppose que soit préalablement définis les termes « administration » et « justice ».  
1.1.1. L’administration

Etymologiquement, le terme provient du latin administrare signifiant : aider, fournir, diriger. L'administration publique se divise en Administration d'État d’une part, elle-même subdivisée en Administration centrale (Ministères sous l'autorité de Ministres) et en Administration déconcentrée (Services sous l'autorité des gouverneurs de province) et Administration locale décentralisée d’autre part (sous l'autorité d'élus locaux : maires, présidents de conseil communaux ou administrateurs communaux).
D’après G. CORNU, « l’administration désigne un type de fonction ou d’activité ; soit par extension, soit l’organe qui l’exerce, soit le régime qui la gouverne. C’est aussi la fonction de l’Etat qui consiste, sous l’autorité du Gouvernement,  à assurer l’exécution des lois et le fonctionnement continu des services publics
».

L’administration peut aussi désigner «l’ensemble des services et des agents groupés sous l’autorité des ministres ou, plus spécifiquement placés sous une même direction pour l’exécution d’une tâche administrative déterminée»
. Ainsi parle-t-on de l’administration de l’éducation, de l’administration de l’équipement, etc.

Dans le domaine de la justice, l’administration dans la province de Muramvya est assurée par les tribunaux de résidence qui sont coiffés par le Tribunal de Grande Instance de Muramvya.

1.1.2. La justice 

L'étymologie du mot Justice est conforme à son histoire. Le droit romain créateur de la première justice institutionnelle de l'histoire est aussi à l'origine linguistique du mot. En latin, la justice, écrit dans cette langue « iustitia », nom féminin provenant de « justus » qui signifie « conforme au droit », ayant lui-même pour racine, « jus - juris » « le droit » au sens de permission, dans le domaine religieux. 

D’après G.CORNU, le terme « justice » désigne ce qui est idéalement juste, conforme aux exigences de l’équité et de la raison ; en ce sens, la justice est tout à la fois un sentiment, une vertu, un idéal, un bienfait (comme la paix), une valeur.

Le terme « justice » désigne aussi ce qui est positivement juste, ce à quoi chacun peut légitimement prétendre (en vertu du Droit) ; en ce sens la justice consiste à rendre à chacun le sien et demander justice signifie réclamer son dû, son droit.

Le terme « justice » désigne aussi la fonction juridictionnelle (ex. rendre justice) et par extension le service public de la justice (ex. Ministre de la Justice) ou l’ensemble des tribunaux et de l’organisation judiciaire (action en justice ; auxiliaire de justice, etc.)
.

Le terme « justice » est ainsi une notion polysémique. Ainsi, au sein de la notion générale et polysémique de justice on distingue ainsi : 
· le principe moral qui exige le respect du droit et de l’équité; on parle alors, dans des expressions figées, d'« idée de justice », de « faire régner la justice » ou encore d'« amour pour la justice » ; 
· la qualité morale qui demande le respect des droits d'autrui, et, ainsi, accomplir tous les devoirs de la société ; l'expression « agir avec justice » exprime ce sens ; 
· le droit de dire ce qui est légalement juste ou injuste; le terme est alors juridique et participe au fondement du Droit comme norme (« exercer la justice avec rigueur et impartialité ») ; 
· l'action d'une institution chargée de l'application de la justice (« demander justice ») ;
· l'institution en elle-même, responsable de son application et de son maintien dans le corps social. On la distingue alors par une majuscule (« la Justice » personnifiée) ; 
· le sentiment individuel face à une situation ou à un choix, soit en en montrant les défauts (« faire justice de quelque chose »), soit en réfutant un propos ou une idée, en réparant un tort, ou en se vengeant d'une action d'autrui (« se faire justice »).

Par extension, la justice a été assimilée au pouvoir judiciaire, c'est-à-dire, l’ensemble des tribunaux et magistrats qui jugent les infractions. Il n’y a pas de lien nécessaire entre l’idéal de justice et l’institution judiciaire.

La justice peut se définir aussi de par la fonction qu’elle remplit au sein de l’Etat, celle de résoudre les litiges sur base du droit. C’est donc l’ensemble des institutions chargées de remplir cette mission fondamentale dans un Etat donné
. C’est cette dernière notion qui cadre avec les objectifs poursuivis par la réalisation de cette étude.
1.1.3. La bonne administration de la justice

Pour ce qui est du sens étroit de la notion, « la bonne administration de la justice devrait être comprise comme un objectif à atteindre, comme une finalité (...). Au nom de cette finalité, pourrait être tolérées un certain nombre d'entorses aux postulats et principes traditionnels. Des décisions dérogatoires ou exorbitantes seraient admises en vue de rendre plus aisés ou plus harmonieux l'organisation et le fonctionnement de la justice »
.

Le sens large, quant à lui, couvre une pluralité d'objectifs. Ainsi, la réalisation de cette finalité dépend de la justice elle-même qui doit être satisfaisante, ainsi que du juge. Une justice satisfaisante et bien administrée renvoie à l'idée d'avoir une justice à la fois accessible, sereine et efficace.

D'abord, une justice accessible dépend largement pour l'atteindre de la condition d'avoir deux atouts. Le premier atout est celui d'avoir une facilité d'accès qui ne peut être garantie que par une familiarité d'accueil, une simplicité des règles de compétence ainsi que par la gratuité de la justice.

Le deuxième consiste à avoir une facilité de compréhension des décisions de justice laquelle est tributaire du style de rédaction qui détermine du sort de la lisibilité, ainsi que d'avoir une explication claire qui garantie la communication ou la diffusion de la décision.

Ensuite, la justice satisfaisante est une justice sereine dans le sens qu'elle est, à la fois, loin des passions et des pressions. Enfin, la justice doit être efficace, c'est-à-dire qui apporte la guérison contre la lenteur de la procédure contentieuse et la relativité de la force exécutoire de la décision à l'égard de l'autorité administrative.

En définitive, « la bonne administration de la justice recouvre, on le voit, dans son sens étroit, celle de simple et seule justification de mesures exceptionnelles aptes à rendre plus aisés la mise en oeuvre et le déroulement de l'instance juridictionnelle »
.

Ainsi, une bonne administration de la justice assure mieux que quiconque la meilleure protection des droits humains, une garantie contre l’arbitraire et un véritable gage d’un état de droit. 
1.2. La protection des droits humains

1.2.1. La protection

La protection se rapporte à l'action de protéger, de défendre un objet ou un être vivant, c'est-à-dire de veiller à ce qu’il ne lui arrive point de mal. Le terme « protection » désigne aussi la précaution qui, répondant au besoin de celui ou de ce qu’elle couvre et correspondant en général à un devoir pour celui qui l’assure, consiste à prémunir une personne ou un bien contre un risque, à garantir sa sécurité son intégrité, etc. par des moyens juridiques ou matériels.

Le terme « protection » désigne aussi bien l’action de protéger que le système de protection établi (mesure, régime, dispositif, etc.). Il est ainsi synonyme de sauvegarde, comparable à la défense, garantie, assurance, prévention, prévision, tutelle, curatelle, assistance, tutelle, curatelle, assistance, autorisation, incapacité, etc
. 

1.2.2. Les droits humains

Les droits de l'homme sont littéralement les droits que chacun détient en tant qu'être humain. Cette idée, simple en apparence, produit des effets sociaux et politiques considérables. 
Parce qu'ils ont pour seul fondement d'être inhérents à la nature humaine, les droits de l'homme sont universels, identiques pour tous et inaliénables. Ils sont l'apanage universel de tous les êtres humains. 
Et aucun d'entre nous ne peut perdre ces droits, pas plus qu'il ne peut cesser d'appartenir à l'espèce humaine - quel que soit le traitement inhumain qu'il se voit infliger. Toute personne est investie des droits de l'homme et habilitée à les exercer
.

Ainsi, les droits humains sont un concept selon lequel tout être humain possède des droits universels, inaliénables, quel que soit le droit positif en vigueur ou les autres facteurs locaux tels que l’ethnie, la nationalité ou la religion.

Selon cette philosophie, tout homme en tant que tel, et indépendamment de sa condition sociale a des droits  inhérents à sa personne, inaliénables et sacrés, et donc opposables en toutes circonstances à la société et au pouvoir.

Ainsi le concept de droits humains est-il par définition universaliste et égalitaire, incompatible avec les systèmes et les régimes fondés sur la supériorité ou la vocation historique d’une caste, d’une race, d’un peuple, d’une croyance, d’une classe ou d’un quelconque groupe social ou individu ; incompatible tout autant avec l’idée que la construction d’une société meilleure justifie l’élimination ou l’oppression de ceux qui sont censés faire obstacle à cette édification.

Les droits de l'homme, prérogatives dont sont titulaires les individus, sont généralement reconnus dans les pays civilisés par la loi, par des normes de valeur constitutionnelle ou par des conventions internationales afin que leur respect soit assuré par tous, y compris par l'État.

1.2.3. La protection des droits humains
Pourtant la protection des droits de l'homme n'est qu'une façon parmi d'autres de mettre en pratique une conception particulière de la justice sociale. En fait, l'idée des droits de l'homme - la notion selon laquelle tous les êtres humains possèdent certains droits inaliénables - était étrangère à toutes les grandes sociétés occidentales et non occidentales avant les temps modernes. 
Quasiment toutes les sociétés prémodernes considéraient que les souverains avaient l'obligation de gouverner avec sagesse et dans le souci du bien commun. Toutefois, leur mandat émanait d'un commandement divin, du droit naturel, de la tradition ou d'arrangements politiques. Il ne répondait pas au droit (ou aux exigences) de tous les êtres humains d'être gouvernés en toute justice. Dans une société bien organisée, les sujets étaient censés être les bénéficiaires des obligations politiques que remplissaient les souverains. Mais les citoyens n'avaient aucun droit naturel ou inhérent à la personne humaine qu'ils auraient pu exercer à l'encontre de souverains injustes. 
Les ONG jouent aussi un rôle important en matière de protection des droits humains qui se manifeste surtout par la mise en évidence des différentes formes de violation des droits humains ; l’implication pour que les victimes de ces violations puissent faire valoir leurs droits en justice en leur apportant une aide juridique, psychologique, médicale ou autre ; la lutte contre les cultures d’impunité qui servent à masquer les violations systématiques et répétées des droits de l’homme et des libertés fondamentales, la diffusion de la culture des droits de l’homme et des informations relatives aux défenseurs des droits de l’homme au niveau local, régional et international.
Que faut – il ainsi entendre par l’obligation de protéger qui incombe à l’Etat dans le domaine des droits humains? L’obligation de protéger qui incombe à l’Etat peut signifie que l’Etat a le devoir de protéger les individus contre les abus et ingérences que pourraient commettre des acteurs tiers tels que des individus et organisations privées, ainsi que les sociétés transnationales et autres entreprises. L’obligation de protéger passe essentiellement par l’adoption des mesures efficaces d’ordre administratif, législatif et judiciaire, et par le fait de s’assurer qu’elles soient en vigueur
.  
1.2.4. Cadre d’analyse en matière de la protection des droits humains
L’Etat est le principal responsable en matière de la protection des droits humains. Il a le devoir de veiller à ce que ces droits soient respectés au sein de ses frontières et à ce que les titulaires de ces droits en bénéficient pleinement. 

Les mesures mises en œuvre pour la protection des droits humains doivent répondre à certaines caractéristiques. Les services et les politiques mis en œuvre pour garantir ces droits doivent être disponibles, accessibles, acceptables et adaptés. Avec ce cadre d’analyse, il est également possible de se rendre compte des résultats obtenus par rapport à ceux escomptés.
· Disponibilité
La première étape dans l’examen de la réalisation d’une obligation est de déterminer si le service ou l’infrastructure est réellement disponible. Les infrastructures ou les équipements nécessaires pour la garantie de la bonne administration de la justice et la protection des droits humains doivent être en un nombre suffisant et être répartis de façon équitable entre les usagers et les prestataires de service.

· Accessibilité 
C’est la possibilité de parvenir ou d’accéder aux services ou structures proposés. L’accessibilité peut être physique ou géographique (accès facile au tribunal), financière (accessibilité en terme de coût qui, s’il est trop élevé et exigé pour accéder au service, empêcherait la réalisation des autres droits), ou il peut tout simplement s’agir d’une accessibilité à l’information des services disponibles ou des politiques mises en place, notamment du système d’aide légale, du fonctionnement du système judiciaire, de la Politique Sectorielle du Ministère de la Justice, etc.
· Acceptabilité 

L’acceptabilité ou la qualité est le caractère de ce que l’on peut retenir comme convenable. Les biens, les services ou les infrastructures mis à la disposition des bénéficiaires doivent atteindre un niveau minimum au regard de la dignité humaine, sans quoi les détenteurs de droits ne bénéficient pas effectivement de ces infrastructures. C’est notamment l’état des lieux des prisons et des cachots communaux, l’état des bureaux, la qualité de l’accueil des justiciables, le degré d’intégrité d’impartialité et d’indépendance des juges, etc.

· Adaptabilité 
L’adaptabilité implique l’aptitude à servir ou être utilisé en fonction d’un contexte ou d’un besoin déterminé. Un moyen mis en œuvre doit répondre à ce critère d’adaptabilité. C’est dire qu’il doit être culturellement approprié ou répondre à un contexte spécifique. L’implantation d’un moyen peut ne pas rencontrer l’approbation des bénéficiaires uniquement parce qu’il n’est pas adapté à leur conception. C’est pourquoi il serait d’un intérêt évident de requérir leurs avis avant de former un projet déterminé (participation des justiciables, transparence, etc.). 
En définitive, la matière consacrée au premier chapitre portant sur l’administration de la justice et la protection des droits humains a permis de mettre en exergue les définitions de ces notions devant faire l’objet du second et du troisième chapitres et qui, ensemble ou séparément concourent à la consolidation d’un état de droit au Burundi en général et dans la province de Muramvya en particulier.

Chapitre 2 : Etat des lieux de l’administration de la justice dans la province de Muramvya
La province judiciaire de Muramvya compte cinq tribunaux de résidence respectivement implantés dans les communes de Bukeye, Kiganda, Mbuye, Muramvya et Rutegama. Tous ces tribunaux de résidence sont coiffés par le Tribunal de Grande Instance de Muramvya. Huit aspects seront systématiquement passés en revue à savoir : l’état des infrastructures, les ressources humaines, les ressources financières,  le matériel et l’équipement, le rendement, le nombre de remises, la durée des délibérés et la qualité des prestations. L’encadrement du Tribunal de Grande Instance de Muramvya sera également effleuré à la fin de ce chapitre.  
2.1. Des infrastructures
Deux principaux aspects ont retenu notre attention lors de la rédaction de ce rapport à savoir : un mauvais choix dans l’implantation géographique des tribunaux de résidence et l’état général de ces infrastructures.
2.1.1. Un mauvais choix dans l’implantation géographique des tribunaux de Résidence
Certains tribunaux de Résidence de la province judiciaire de Muramvya sont implantés dans des endroits parfois éloignés à s’en tenir aux propos de certains justiciables et même du personnel judiciaire (magistrats, agents de l’ordre judiciaire) appelé à prester au sein de ces tribunaux. A part le Tribunal de Résidence de Muramvya et celui de TR Rutegama qui sont implantés tout près des centres communaux, les autres tribunaux (Mbuye, Bukeye et Kiganda) ont été construits dans des endroits totalement isolés. 
	N°
	Tribunal de Résidence
	Localisation par ÷ au centre

	1.
	Muramvya 
	Centre Muramvya

	2.
	Rutegama
	Centre Rutegama

	3.
	Mbuye 
	± 2 km du Centre Mbuye

	4.
	Bukeye
	± 3 km du Centre Bukeye

	5.
	Kiganda
	± 5 km du centre Kiganda


L’éloignement a été décrié par les justiciables qui doivent parcourir une longue distance pour se rendre au tribunal soit pour comparaître aux audiences publiques, soit pour l’une ou l’autre doléance à soumettre auprès du Président du tribunal ou au service du greffe dans le cadre du suivi des dossiers. A cela s’ajoute le va-et-vient du tribunal au centre communal et vice-versa pour se procurer les copies des différentes pièces du dossier. 
Le personnel judiciaire est aussi privé des services et autres avantages généralement offerts au centre communal comme les centres de négoce, les boutiques, les restaurants, les écoles, les dispensaires, l’état civil, etc. 
La situation se complique pendant la saison pluvieuse lorsque les justiciables arrivent au tribunal totalement mouillés tandis que les juges, pour la plupart sans moyens de locomotion, arrivent tardivement au service, ce qui entraîne le retard aux audiences publiques et partant, la chute du rendement. A signaler que dans la plupart des cas, la pluie contraint le personnel judiciaire et les justiciables à rester sur les lieux de travail au – delà des heures de service, ce qui suscite  des mécontentements et des frustrations. 

Le prétexte souvent avancé par les autorités communales serait lié à l’indisponibilité des parcelles sur lesquelles devraient être érigés ces tribunaux au chef – lieu de la commune. Telle n’est pourtant pas la réalité à s’en tenir aux informations recueillies auprès d’autres acteurs. En effet, les tribunaux de résidence de Bukeye et de Mbuye ont été érigés dans des vallées très éloignées et dans des endroits non sécurisés alors qu’il y avait d’autres parcelles disponibles aux chefs – lieux de ces communes. 
Or, l’implantation de ces tribunaux de résidence devrait être dictée par l’impérieuse nécessité de rapprocher la justice aux justiciables sans aucune forme de discrimination.  L’on devrait tout naturellement s’être rassuré de l’adéquation entre l’emplacement de la population bénéficiaire et des moyens de déplacement à la portée du commun des justiciables (accessibilité physique)
 et même du personnel judiciaire.

2.1.2. Des infrastructures les unes en bon état, les autres vétustes
D’une part, certains bâtiments des tribunaux de résidence sont en très bon état. C’est notamment les tribunaux de résidence de Mbuye et de Kiganda construits en 2009 avec l’appui du BNUB, les bâtiments sont flambant neufs. 
	N°
	Tribunal 
	Etat des bâtiments
	Observations 

	1.
	TR Mbuye
	Très Bon état
	Nouvellement construits (BNUB) 

	2.
	TR Kiganda
	Très Bon état
	Nouvellement construits (BNUB)

	3.
	TR Bukeye 
	Moyen 
	Neufs mais fissurés, humidité

	4.
	TR Muramvya
	Très mauvais état
	Vétustes

	5.
	TR Rutegama 
	Très mauvais état
	Vétustes 

	6.
	TGI (Parquet)

Muramvya
	Très Bon état
	Nouvellement réhabilités (2012)


D’autre part, il y a des bâtiments sont en mauvais état. C’est notamment le tribunal de résidence de Rutegama qui bat le record en matière de vétusté des infrastructures au niveau des tribunaux de résidence de cette province judiciaire. Les locaux de ce tribunal sont très vétustes (absence de fermeture au niveau de la porte donnant accès à la salle d’audience et même du tribunal, absence de fenêtres et vitres parfois cassés là où il y en a encore, une salle d’audience en très mauvais état comparable à une étable, un mobilier insuffisant et en très mauvais état, une toiture et une charpente en très mauvais état, des escaliers détruits, une exiguïté et une insuffisance des bureaux, un bureau du président menacé par l’eau pluvieuse, un seul bureau pour t lus les magistrats).  Comme la porte du tribunal ne ferme pas, les réunions des différentes formations politiques se tiennent les week – end dans la salle d’audience publique. La question qui subsiste est celle de connaître l’autorité qui donne cette autorisation.
Le Tribunal de Résidence Muramvya vient en deuxième position en matière de vétusté des infrastructures. Les murs sont fissurés, les trottoirs et les serrures ont été détruits, les murs sont en mauvais état et menacés par l’eau de pluie, les vitres sont cassés, etc. Une demande de réhabilitation de ce tribunal a été introduite par le président de ce tribunal mais la concrétisation de cette promesse n’est pas attendue pour demain, d’après une certaine opinion. Les magistrats partagent un seul bureau à 3 ou à 4. Un planton peut aussi y accéder, ce qui porte parfois atteinte au secret professionnel.
Le tribunal de résidence de Bukeye vient en troisième position bien que nouvellement construit en 2009avec l’appui financier du BNUB. Les murs et les trottoirs sont fissurés tandis qu’une humidité apparaît sur le sol. En effet, les locaux de ce tribunal n’ont pas été érigés sur un sol solide et les gestionnaires de ce tribunal n’ont pas été associés ni au moment de la conduite des travaux, ni au moment du contrôle des travaux
. 
Il convient de signaler enfin que les bâtiments du TGI et du Parquet de Muramvya sont en bon état car ils ont été récemment réhabilités par la CTB en 2012.
2.2. Des équipements et du matériel de bureau insuffisants 
· Equipements
	N°
	Tribunal 
	Equipement (chaises, bureaux, armoires, bancs, étagères, etc)
	Observations 

	1.
	TR Mbuye
	Mobilier suffisant et bon état 


	Pas d’électricité,  d’ordinateur, photocopieuse 

	2.
	TR Kiganda
	Mobilier suffisant et bon état 


	Pas d’électricité,  d’ordinateur, photocopieuse

	3.
	TR Bukeye 
	Mobilier suffisant et bon état 


	Pas d’électricité,  d’ordinateur, photocopieuse

	4.
	TR Muramvya
	Mobilier insuffisant et en mauvais état
	Pas d’électricité,  d’ordinateur, photocopieuse

	5.
	TR Rutegama 
	Mobilier insuffisant et en mauvais état
	Pas d’électricité,  d’ordinateur, photocopieuse

	6.
	TGI (Parquet)

Muramvya
	Mobilier Suffisant et bon état 


	Raccordement en électricité,  dotation d’ordinateurs, connexion à l’internet,  photocopieuse.


Le mobilier (chaises, bureaux, bancs, étagères) est suffisant et en très bon état dans les Tribunaux de résidence de Mbuye, Kiganda et Bukeye. Aux Tribunaux de Résidence de Muramvya et de Rutegama, le mobilier est insuffisant et dans un état déplorable. Au Tribunal de Résidence de Rutegama, même les bancs de la salle d’audience appartiennent à la Commune, ce qui est contraire au principe de l’indépendance de la magistrature. Les Tribunaux de Résidence de Muramvya et de Rutegama n’ont même pas d’armoires qui ferment à clés de nature à assurer la conservation des dossiers sensibles et cela dans des conditions qui n’offrent pas un minimum de sécurité.
Cependant, chaque Tribunal de Résidence est doté de deux motos offertes par la CTB. Il se pose cependant un problème de l’approvisionnement en carburant découlant lui – même de l’insuffisance des ressources financières mises à la disposition de ces tribunaux. 

· Matériel de bureau

Le matériel de bureau est dans la plupart des cas en quantité insuffisante. A part les machines mécaniques à écrire récemment offertes par le Ministère de la Justice à raison de deux  machines par chaque tribunal de résidence, le matériel manque dans la plupart des tribunaux. C’est surtout le papier et les fardes-chemises qui font défaut pendant cette campagne d’exécution des jugements car cette activité exige beaucoup de papiers pour dresser les PV d’exécution. 
Les outils de travail constitués en grande partie par les Codes et Lois sont au complet, exception faite du nouveau Code des assurances qui fait toujours défaut dans la plupart des Tribunaux de résidence. Cependant, les exemplaires sont très limités et la plupart des présidents de ces tribunaux ont sollicité des appuis pour assurer la multiplication des Codes les plus usuels afin que chaque magistrat soit doté de ses propres outils de travail.
2.3. Une autonomie de gestion financière très mitigée
De manière générale, les ressources financières mises à la disposition des tribunaux de résidence de cette province sont très limitées, exception faite du Tribunal de Résidence de Bukeye qui a des réserves sur son compte. Ce tribunal ne connaît pas de rupture de stocks tandis que le reste des tribunaux éprouvent des problèmes de trésorerie. 
Les recettes sont constituées de frais de justice, des amendes et du droit proportionnel. Les recettes tarissent généralement pendant cette saison culturale et pendant la campagne d’exécution des jugements rendus. En effet, la réduction de la fréquence des audiences publiques entraîne la baisse du rendement en termes d’affaires jugées et partant, celle des recettes. 
Les dépenses sont généralement constituées par l’achat du matériel de bureau, le carburant pour les descentes, etc. Le carburant leur coûte assez cher. Ainsi, le Tribunal de résidence de Kiganda a bénéficié d’un appui de 120 litres de carburant de la part du Ministère de la Justice dans le cadre de cette campagne car ce tribunal avait été classé dernier en 2013 au niveau national en matière d’exécution des jugements rendus. 

Le budget mensuel nécessaire est estimé à 400 000 Fbu, soit à peu près 5 000 000 Fbu par an. Or, le budget disponible oscille autour de 2 000 000 Fbu par an
 tandis qu’il est très rare d’avoir une somme supérieure à 100 000 Fbu sur le compte du Tribunal, à l’exception du Tribunal de Kiganda qui a sur son compte un montant de 600 000 Fbu avec des recettes d’environ 200 000 Fbu par mois.
Les Tribunaux de résidence jouissent d’une certaine autonomie de gestion. Un Comité Local de Justice a été mis en place dans les tribunaux de cette province. Composé de cinq membres (le Conseiller de l’Administrateur communal chargé des affaires sociales, le Président du Tribunal de résidence, un juge du Tribunal de résidence élu par ses pairs, un greffier et un représentant de la Société Civile) se réunit une fois chaque mois et autant de fois que de besoin pour examiner la santé financière de ce tribunal. Ce comité est présidé par …………………………………………………avec un mandat gratuit ????????????
Les personnes rencontrées ont affirmé que l’autonomie financière dont jouissent les tribunaux n’est pas une panacée en soi pour assurer leur fonctionnement. Elle doit être envisagée dans les communes les plus nanties. 

2.4. Ressources humaines et leur traitement
2.4.1. Un personnel judiciaire généralement insuffisant
L’étude a été effectuée  pendant la campagne d’exécution des jugements rendus lancée par le Ministre de la Justice au début du mois de janvier 2014 dans cette province. Des notes de service annonçant le début de cette campagne d’exécution avaient été affichées partout pour aviser les justiciables afin de prendre leurs dispositions.

Tout le personnel était mobilisé pour cette activité qui se déroulait sur terrain, surtout les jours impairs. A certains endroits, les bureaux étaient fermés en raison des effectifs très réduits. 
Tableau récapitulatif des effectifs du personnel judiciaire au niveau des tribunaux de résidence de la province de Muramvya

	N°
	Tribunal 
	Nombre de juges
	Nombre de greffiers

	1.
	TR Kiganda 
	10 (8 hommes et 2 femmes)
	3

	2.
	TR Muramvya
	8 (3 hommes  et 5 Femmes) 
	8 

	3. 
	TR Rutegama
	5 (4 sont aptes et tous des hommes)
	1

	4.
	TR Bukeye
	4 (2 hommes et 2 femmes)
	5

	5.
	TR Mbuye
	4 (tous des hommes)
	2


A l’exception des Tribunaux de Résidence de Kiganda et de Muramvya, le reste des  tribunaux de résidence de cette province souffrent de la carence de juges. Ce dernier compte 8 juges dont 3 hommes et 5 femmes.

Le Tribunal de Résidence de Kiganda bat le record. Il s’agit d’un renfort de 4 juges déployés par le Ministère de la Justice auprès de ce tribunal pendant cette campagne d’exécution des jugements et qui allaient partir à la fin du mois de mars 2014 d’après les prévisions. 
Le reste des tribunaux compte 4 à 5 juges avec des compétences et qualifications suffisantes. Ces effectifs sont insuffisants eu égard aux attentes. La plupart des personnes interviewées se sont exprimées en faveur de la mise à la disposition de ces tribunaux de 6 magistrats au moins afin de pouvoir constituer 2 sièges pour les audiences publiques et pour effectuer des descentes sur terrain.
L’effectif des agents de l’ordre judiciaire mis à la disposition de ces tribunaux n’est pas partout suffisant, sauf aux tribunaux de Résidence de Muramvya et de Bukeye. Les retombées néfastes ne cessent de se manifester du côté des justiciables en l’occurrence par la qualité de l’accueil qui laisse à désirer et par le retard dans la livraison des copies de jugements. Des lamentations ont été exprimées un peu partout.
2.4.2. Le traitement 
Le personnel est régulièrement côté mais la rémunération n’est pas très motivante contrairement aux attentes des uns et des autres. Les magistrats et les agents de l’ordre judiciaire prestant au sein de ces tribunaux reprochent au Gouvernement de leur appliquer un traitement discriminatoire. Le désaccord porte sur les disparités au sujet du traitement réservé aux magistrats prestant au sein des juridictions inférieures et celui réservé aux magistrats affectés aux juridictions supérieures. Les magistrats des tribunaux de résidence ayant un diplôme de licence perçoivent presque la moitié des salaires touchés par les magistrats des juridictions supérieures ayant une même qualification.
· Traitement de base alloué aux magistrats

	Fonction
	Grade
	Traitement de base

	Juge suppléant du Tribunal de Résidence
	G 14
	33 396 Fbu

	Juge du Tribunal de Résidence
	G 13
	42 026 Fbu

	Vice-Président du Tribunal de Résidence
	G 12
	52 888 Fbu

	Président du Tribunal de Résidence 
	G 11
	65 991 Fbu

	Juge du Tribunal de Grande Instance, Substitut du Procureur de la République
	G 10
	62 618 Fbu

	Vice-Président du Tribunal de Grande Instance, Premier Substitut du Procureur de la République
	G 09
	74 579 Fbu 

	Président du Tribunal de Grande Instance, Procureur de la République
	G 08
	88 825 Fbu

	
	
	


Or, la carrière des magistrats comprend 14 grades tels que présentés dans le tableau ci-après :
Grade 14 : Juge suppléant du Tribunal de Résidence

Grade 14 :
Juge suppléant du Tribunal de Résidence.
Grade 13 :
Juge du Tribunal de Résidence.

Grade 12 :
Vice-Président du Tribunal de Résidence.

Grade 11 :
Président du Tribunal de Résidence.

Grade 10 :
Juge du Tribunal de Grande Instance, Substitut du Procureur de la République.

Grade 9 : 
-  Vice-Président du Tribunal de Grande Instance ;

· Premier Substitut du Procureur de la République.

Grade 8 :
Président du Tribunal de Grande Instance, Procureur de la République.

Grade 7 :
Conseiller à la Cour d’Appel, Substitut Général près la Cour d’Appel.

Grade 6 :
Vice-Président de la Cour d’Appel, Premier Substitut Général près la Cour d’Appel.

Grade 5 :
Président de la  Cour d’Appel, Procureur Général près la Cour d’Appel

Grade 4 :
Conseiller à la Cour Suprême, Substitut Général près la Cour Suprême.

Grade 3 :
- Vice-Président de la Cour Suprême ;

· Premier Substitut Général près la Cour Suprême.

Grade 2 :
Président de la Cour Suprême, Procureur  Général de la République.

Grade 1 :
Hors catégorie
.
Le Statut des magistrats prévoit également que les grades 14, 12 et 10 constituent les seuls grades de recrutement respectivement pour les lauréats de l’ESTA ou assimilés, les candidats en droit et pour les détenteurs de diplôme de licence en droit. Les autres sont des grades de promotion
. Or, il y a des magistrats qui ont un diplôme de licence et prestant au sein des tribunaux de résidence.
L’indemnité de fonction allouée aux magistrats de ces deux catégories a été fixée comme suit 
:

	Fonction 
	Montant alloué

	Vice-Président du Tribunal de Résidence
	10 000 Fbu

	Président du Tribunal de Résidence
	15 000 Fbu

	Vice-Président du Tribunal de Grande Instance et assimilé
	20 000 Fbu

	Président du Tribunal de Grande Instance
	25 000 Fbu


L’indemnité de risque allouée aux magistrats est fixée comme suit :

· Magistrats du Tribunal de Résidence : 15 000 Fbu ;

· Magistrats du Tribunal de Grande Instance et assimilés : 34 000 Fbu
.

L’indemnité d’encouragement allouée aux magistrats a été fixée comme suit :

· Magistrats du Tribunal de Résidence : 30 000 Fbu ;

· Magistrats du Tribunal de Grande Instance et assimilés : 60 000 Fbu
.

De même, les consommations en eau et électricité sont accordées aux magistrats et sont comptabilisées en unités physique correspondant à 15 000 Fbu par mois pour les magistrats du Tribunal de Résidence et à 35 000 Fbu par mois pour les magistrats du Tribunal de Grande Instance et assimilés. 
Aux yeux de ces magistrats, le SYMABU a négocié des primes et des avantages par degré de juridictions, ce qui alimente des frustrations. La priorité a porté sur le niveau de juridiction tandis que le niveau individuel a été relégué au second plan. 
L’autre axe de revendication porte sur les frais de mission en cas de descente sur terrain au même titre que les autres fonctionnaires lors des descentes sur terrain pour faire des constats ou pour procéder à l’exécution des jugements coulés en force de chose jugée. Les magistrats et les agents de l’ordre judiciaire se présentent au travail à 7 h 30 minutes et  passent presque toute la journée sur terrain sans avoir de quoi mettre sous la dent.
De même, les magistrats s’insurgent contre le retard dans la mise en application des recommandations issues des assises des Etats Généraux de la Justice tenus au mois d’août de l’année 2013. Une revalorisation de la carrière des magistrats au même titre que les autres pouvoirs de l’Exécutif et du législatif a été soutenue par tous les magistrats interviewés.

2.5. Le rendement des tribunaux de résidence très mitigé
· Rendement mensuel

Le rendement mensuel des tribunaux de résidence de cette province varie d’une juridiction à l’autre. 
Tableau récapitulatif du rendement mensuel par magistrat

	N°
	Tribunal de Résidence
	Nombre de dossiers clôturés par magistrat et par mois

	1.
	Mbuye 
	10 à 12 dossiers

	2.
	Rutegama
	10 à 12 dossiers

	3.
	Bukeye 
	4 dossiers

	4.
	Kiganda 
	4 dossiers

	5.
	Muramvya 
	4 dossiers


Dans certaines juridictions, le rendement mensuel dépasse le minimum de 6 dossiers clôturés exigé à chaque magistrat. C’est notamment au Tribunal de Résidence de Mbuye où le rendement mensuel est estimé entre 10 et 12 dossiers par magistrat et au Tribunal de Résidence de Rutegama où le rendement mensuel est de 10 dossiers par magistrat.

Pour le reste des tribunaux de la province, cette moyenne de 6 dossiers clôturés par mois et par magistrat n’est pas souvent atteinte. Au niveau des tribunaux de résidence de Kiganda, de Muramvya et de Bukeye, le rendement est de 4 dossiers par magistrat et par mois suite à la réduction de la fréquence des audiences publiques. Pourtant, l’accroissement du rendement offre l’avantage de vider le maximum de dossiers possible et partant, d’augmenter les recettes, surtout les frais de justice. 
Au cours de l’année 2013, plusieurs affaires ont été jugées. Au Tribunal de Résidence de Mbuye, 292 affaires ont été jugées ; 438 affaires ont été jugées au Tribunal de Résidence de Rutegama ; 318 affaires jugées au Tribunal de Résidence de Kiganda ; 452 dossiers ont été jugés au Tribunal de Résidence de Bukeye et 391 ont été jugés au Tribunal de Résidence de Muramvya
.
· Exécution des jugements 
Au cours du premier trimestre 2014, plusieurs dossiers ont été exécutés comparativement à l’année écoulée. Beaucoup d’affaires ont été exécutées dans le premier trimestre de l’année 2014.
Tableau illustratif 

	N°
	Tribunal de Résidence
	Affaires exécutées en 2013
	Affaires exécutées en 2014

	1.
	Kiganda 
	116
	2029 

	2.
	Muramvya 
	421
	1256

	3.
	Bukeye
	430
	741


Cette campagne d’exécution des jugements a été motivée par le fait que la province de Muramvya a été classée dernière en 2013 en matière d’exécution des jugements rendus. Pour y parvenir, il y a une bonne collaboration avec l’administration avec une implication active des chefs et des sous – chefs de colline. 
Néanmoins, les conditions d’exécution de ces jugements créent parfois des frustrations et poussent même à des révoltes. Plusieurs cas de rébellion contre ces exécutions ont été signalés un peu partout. Une évaluation est prévue au mois d’avril 2014. 
Mais d’ores et déjà, les contestataires de cette vague d’exécution affluent massivement vers le Tribunal de Grande Instance de Muramvya  auprès duquel ils exposent leurs doléances en dénonçant les abus dont ils sont victimes en rapport avec cette campagne d’exécution des jugements. Le Tribunal de Grande Instance de Muramvya  est ainsi sollicité pour procéder à des vérifications mais encore faut – il que les moyens le permettent. 
Un cas ayant trait à un Procès – verbal d’exécution d’un jugement signé par 3 juges d’un Tribunal de Résidence de ce ressort alors que ces juges ne se sont pas rendus sur terrain a été signalé au cours de notre séjour dans cette province. Ainsi, le Tribunal de Grande Instance a du pain sur la planche et devrait  s’atteler à répondre positivement aux doléances de ces justiciables en se rendant sur terrain pour procéder à des vérifications.
En matière d’organisation des audiences publiques pour l’instruction des affaires pénales, une bonne collaboration avec le parquet a été affirmée. Cependant, en dépit de la planification du travail, l’insuffisance des magistrats et des moyens de locomotion affecte négativement la tenue des audiences publiques. En effet, le parquet est doté d’un seul véhicule souvent sollicité et qui, en plus de l’insuffisance du carburant entraîne quelques fois le report des audiences publiques puisque l’Officier du Ministère Public n’a pas pu comparaître à l’audience publique. Ce sont les justiciables qui en paient les pots cassés et des centaines de dossiers pénaux sont en souffrance devant ces juridictions inférieures du ressort du Tribunal de Grande Instance de Muramvya.


2.6. Un effort dans le respect des délais légaux
Le Code de procédure civile prévoit que « Si la cause ne nécessite pas de mesures d’instruction, elle est retenue à l’audience. Toutefois, l’affaire peut être renvoyée à une prochaine audience à la demande des parties. Le nombre de remises ne peut être supérieur à trois sauf accord des parties
 ». 

Dans les tribunaux de résidence de la province de Muramvya, le nombre de remises qu’une affaire peut avoir ne dépasse généralement pas 3 remises, sauf cas de force majeure ou de nécessité absolue
. Le Tribunal de Résidence de Bukeye dispose même d’une une fiche pour le rapport d’audience tenue à cet effet par le président de cette juridiction depuis le 14/02/2014 et qui renseigne sur le nombre de remises qu’a connues un dossier afin de prévenir les abus. Les audiences publiques sont programmées avec un volume allant même jusqu’à 20 dossiers instruits par jour d’audience publique.

Cette pratique de limiter le nombre de remises à trois n’est pas du tout partagée par les justiciables qui s’insurgent contre les lenteurs des procédures.  C’est notamment le cas d’un justiciable qui se présentait à une cinquième audience publique dont les quatre précédentes ne s’étaient pas révélées utiles, faute de comparution des témoins cités par la partie adverse, une sorte de manœuvre dilatoire que le juge devrait décourager.

Tous les tribunaux de résidence respectent scrupuleusement le prescrit de la loi en matière du prononcé des jugements. En effet, tous les présidents des tribunaux de résidence ont affirmé que le délai maximal de délibéré ne peut jamais dépasser un mois, ce qui est conforme au Code de Procédure Civile.

En vertu du Code précité, « le jugement est prononcé sur-le-champ. Le prononcé peut aussi être renvoyé, pour plus ample délibéré à une date que le juge indique mais qui ne peut excéder deux mois sous peine de déni de justice. La remise d’une audience de prononcé se fait par ordonnance du Président de la juridiction portée à la connaissance des parties par voie de son affichage à la porte principale de la salle d’audience de la juridiction
».

Le Président du Tribunal de Résidence de Muramvya a révélé qu’une affaire prise en délibéré est prononcée dans une semaine, pour couper court à des éventuelles spéculations et tentatives de sollicitations et de pressions pour influencer la décision à intervenir.

2.7. Une immixtion de l’Exécutif dans le fonctionnement des tribunaux
Le principe sacro – saint de l’indépendance de la magistrature est consacré par la Constitution de la République du Burundi. Elle dispose que « le pouvoir judiciaire est impartial et indépendant du pouvoir législatif et du pouvoir exécutif. Dans l’exercice de ses fonctions, le juge n’est soumis qu’à la Constitution et à la loi
 ».

Ce principe est aussi posé par l’article 19 de la Constitution de la République du Burundi qui confère une valeur constitutionnelle les textes ratifiés par le Burundi et consacrant les droits fondamentaux.

C’est notamment le Pacte international relatif aux droits civils et politiques qui prévoit que « Toute personne a droit à ce que sa cause soit entendue équitablement et publiquement par un tribunal compétent, indépendant, impartial… 
».
Le Statut des magistrats consacre aussi cette indépendance du magistrat des pouvoirs législatif et exécutif. Ainsi, « dans l’exercice de ses fonctions, le Magistrat assis est indépendant des pouvoirs législatif et exécutif et n’est soumis qu’à la loi. Il apprécie souverainement les causes dont il est saisi et décide de la suite à leur donner indépendamment de toute influence. Aucune juridiction supérieure ou chambre principale ne peut donner d’ordre ni d’injonction aux juridictions inférieures de trancher dans un sens déterminé les litiges soumis à leur compétence 
».

D’aucuns ont signalé l’existence d’une influence des autorités administratives sur les magistrats. En effet, certaines autorités administratives ont joué un rôle actif dans la mutation des magistrats qui ne répondent pas à leurs attentes.  
Or, la séparation des pouvoirs et surtout l’indépendance des magistrats vis-à-vis de l’Exécutif et du Législatif constituent une condition préalable à la garantie du respect des droits des justiciables, surtout quand la plainte porte sur l’action ou l’inaction de l’Etat. 
L’instabilité des juges des Tribunaux Résidence de la province Muramvya a aussi été décriée. A peine les juges venaient-ils d’être mutés et, en cours de route dans le cadre de l’exécution de cette mutation ou deux mois après cette mutation, ces juges se trouvent mutés vers un autre Tribunal de Résidence. Il en va de même pour les présidents des tribunaux de résidence qui, à l’exception de celui de Bukeye sont presque un peu partout nouvellement nommés à ces fonctions.
2.8. Quid de l’encadrement du TGI Muramvya ?
Le Tribunal de Grande Instance a parmi ses attributions, la mission d’encadrer les tribunaux de résidence sous sa responsabilité. Ainsi, chaque tribunal de résidence de cette  province  a au moins 2 magistrats encadreurs mais ces derniers ne s’acquittent pas convenablement de cette mission, faute de moyens de déplacement et de communication.

En réalité, il était prévu  au moins une descente tous les deux mois pour encadrer les TR. Les doléances de la population font état de l’existence et de la fréquence des cas d’abus de la part des tribunaux de résidence dont les justiciables sont souvent victimes. Outre que le Tribunal de Grande Instance n’est doté que d’un seul véhicule, le carburant n’est pas en quantité suffisante. Des fois, la CTB apporte son appui à concurrence de 30 litres de carburant une fois le trimestre mais ce quota demeure après tout insignifiant au regard des besoins. Cependant, cet appui de la CTB dans le domaine de la justice a permis l’instruction des dossiers avec célérité à la grande satisfaction  de la population. 

Le problème de communication entrave aussi l’encadrement de ces Tribunaux de résidence, ces derniers n’ayant pas été dotés de téléphones fixes. 

L’autre forme d’encadrement réside dans l’organisation des réunions de travail. Dans certaines juridictions (Par exemple au TR Rutegama), au cas où l’OMP perd le procès, les frais de justice sont payés par la partie civile ou les deux parties au procès à la fois. Ce qui justifie davantage la nécessité de procéder à l’encadrement de ces juridictions.

La CTB a offert au TGI 4 ordinateurs ainsi que la connexion à l’internet. Il en va de même pour le parquet. Ces ordinateurs ne suffisent pas puisque chaque magistrat devrait avoir un ordinateur pour faciliter la rédaction des jugements, leur correction, etc.).

Toutes les machines mécaniques à écrire sont en panne. Or, ces machines sont d’une grande utilité en cas de coupure d’électricité. En cas de panne, la procédure de réparation est longue (lettres, déplacement pour l’achat de la pièce à Bujumbura) car la réparation ne se fait pas sur place. 
Les ressources humaines mises à la disposition du TGI sont aussi insuffisantes. Ce TGI compte 17 juges mais cet effectif est insignifiant au regard des sollicitations. Pour faire face aux différentes exigences (audiences publiques parallèles, audiences en chambres de conseil, descentes, départ en congé, etc.), le Tribunal de Grande Instance a besoin d’au moins 25 unités. Les agents de l’ordre judiciaire sont aussi insuffisants puisqu’ils sont au nombre de 8 greffiers et une caissière alors que ce tribunal a besoin d’au moins 12 unités.

Beaucoup de dossiers sont pendants devant le TGI et l’on est obligé d’organiser des audiences parallèles. 389 dossiers pour les constats sont en souffrance tandis que 455 dossiers sont en attente de vérification ; soit au total environ 800 dossiers qui nécessitent des descentes sur terrain. Le Ministère de la Justice a promis d’appuyer ce tribunal en revoyant à la hausse le quota du carburant octroyé pour ce genre d’activités mais sa promesse tarde à être concrétisée. 

L’autre lacune porte sur la non-disponibilité des frais de mission fixés à un montant de 12 500 Fbu par jour et par magistrat. Or, l’organisation d’une campagne de descente s’impose pour vider les arriérés judiciaires et éviter que les justiciables se rentrent dedans. D’ailleurs le TGI enregistre beaucoup de recours pour vérifier les exécutions abusives des jugements faites au niveau des Tribunaux de résidence mais le Président du Tribunal de Grande Instance n’a pas de réponse à donner aux justiciables alors qu’il fallait parer au plus pressé.

Le rendement mensuel est de 10 dossiers par magistrat tandis que le délai du délibéré varie entre 2 et 3 semaines. 

Ce tribunal accuse cependant une lacune en matière de citation des prévenus libres et environ 800 dossiers sont en souffrance. Le manque des moyens pour procéder aux vérifications des jugements exécutés est un autre défi qui a été relevé. Il faudra trouver un financement de cette activité.
En définitive, l’analyse a permis de mettre un exergue un mauvais choix dans l’implantation des tribunaux de résidence de la province de Muramvya. Certaines infrastructures sont vétustes tandis que d’autres sont en bon état. Le matériel et les équipements sont généralement insuffisants tandis que les ressources humaines et financières sont aussi en quantité insuffisante. La rémunération du personnel judiciaire n’est pas motivante mais le rendement est quelque peu satisfaisant. Le principe sacro-saint de l’indépendance de la magistrature a été relégué au second plan puisque les autorités administratives n’ont pas cessé de s’immiscer dans le fonctionnement des juridictions de la province de Muramvya.  De même, l’encadrement du Tribunal de Grande Instance à l’endroit des tribunaux de résidence de ce ressort laisse à désirer en raison de l’insuffisance des moyens de fonctionnement mis à la disposition de ce tribunal.
Chapitre 3. Situation des droits humains dans la province de Muramvya
Quelques droits jugés les plus élémentaires feront l’objet de ce chapitre. Les droits des détenus, le droit à la liberté de pensée, le droit la liberté d’opinion et d’expression, le droit à la liberté de réunion et d’association pacifiques, le droit à l’égalité devant la loi et l’interdiction de la discrimination ainsi que les droits de certaines catégories de personnes vulnérables (femmes, enfants, batwa) seront aussi abordés dans ce chapitre. 

3.1. Les droits des détenus
3.1.1. Pendant la garde à vue

3.1.1.1. Définition et durée de la garde à vue
La garde à vue est le fait de retenir, pour une cause et pendant une brève durée déterminée par la loi, une personne sur le lieu même de son interpellation, ou dans un local de police ou de sûreté, pour les besoins d’une mission de police judiciaire ou de justice.  

La garde à vue ne peut être effectuée que par un Officier de Police Judiciaire bien identifié dans le procès – verbal qui en assure le contrôle et en assume la responsabilité.

Une femme enceinte de plus de six mois ou qui allaite un nourrisson de moins de six mois ne peut être mise en garde à vue que pour les crimes et sur autorisation du Procureur de la République.

La garde à vue doit être organisée de telle sorte que les personnes de sexe féminin et celles de sexe masculin soient détenues dans des lieux différents et que la surveillance des uns et des autres soit assurée par des policiers de même sexe
.

D’après les informations recueillies auprès des Officiers de police judiciaire basées aux différents chefs - lieux des communes de la province de Muramvya, la plupart des personnes étaient placées en garde à vue pour des besoins d’enquête judiciaire. Elles étaient présumées avoir commis principalement les infractions de lésions corporelles, de vol simple, de destructions méchantes, de rébellion,  de menaces d’attentats et de quelques cas de viol et d’assassinats. Dans les coins les plus reculés, les infractions de droit commun se règlent à l’amiable par ignorance de la loi, ce qui offre un terrain propice à l’impunité.

La garde à vue de la police judiciaire ne peut excéder sept jours francs, sauf prorogation indispensable décidée par l’Officier du Ministère Public ayant comme limite maximale le double de ce délai.

Le Ministère Public peut ordonner à tout moment que soit mis fin à une garde à vue qu’il n’estime pas ou plus justifiée
.

Les délais légaux en matière de garde à vue ne sont pas respectés
. En effet, les OPJ sont souvent confrontés aux difficultés liées au manque de moyens de déplacement, ce qui retarde le transfert des personnes placées en garde à vue vers la prison de Muramvya alors que le dossier a été confectionné dans les délais légaux. Parfois, ce déplacement  est assuré par le Procureur ou le Commissaire provincial à l’issue d’une mission de travail dans l’une ou l’autre commune de la province de Muramvya. 

La plupart des personnes interviewées ne savent pas que le dépassement des délais légaux constitue une infraction prévue et réprimée par le Code pénal. En effet, « l’officier de police judiciaire qui, sans excuse valable dépasse les délais prescrits par le Code de procédure pénale est puni de huit jours à un mois de servitude pénale principale et d’une amende de cinquante mille francs à cent mille francs ou d’une de ces peines seulement 
».
Le matériel de bureau est presque inexistant. Les OPJ sont parfois bloqués par le manque du papier. C’est parfois le plaignant qui paie les pots cassés car il est obligé d’acheter lui-même le papier, tâche qui ne lui incombe pas.

3.1.1.2. Une précarité révoltante des conditions de détention
La plupart des personnes placées en garde à vue sont détenues dans des cachots communaux dans des conditions inhumaines, très précaires et non respectueuses de la dignité humaine. Ainsi, une niche ou une cabane de 2 m sur 3 m construite pour abriter son chien de garde sert aujourd’hui de cachot au chef – lieu de la Commune de Mbuye. Lors de la réhabilitation des bâtiments de cette commune, le cachot communal n’a pas retenu l’attention des autorités communales. Une partie de cette niche qui était réservée au stockage du charbon de cuisine sert de cachot pour les femmes placées en garde à vue ou en attente d’interrogatoire. 
A Rutegama, le cachot pour les hommes de 3 m sur 5 m est en mauvais état, très sombre et les personnes placées en garde à vue font leurs besoins sur place. Les femmes sont gardées dans une pièce trop exigüe qui servait de détention des vaches saisies, donc en très mauvais état.

La détérioration des conditions de détention atteint son paroxysme à Kiganda où les hommes privés de liberté sont détenus dans un cachot de 2,5 sur 4 m très sombre et qui jadis servait de toilette et dont le siège est toujours visible. Les femmes sont aussi incarcérées dans une petite pièce de 1,5 m sur 3 m. 

Seuls les cahots de Bukeye et Muramvya sont en bon état. A Muramya, les bâtiments viennent d’être récemment réhabilités par la CTB et ont été réceptionnés au mois de novembre 2013.

Un peut partout, les hommes sont séparés des femmes mais le prescrit de l’article 32 du CPP
 n’est pas scrupuleusement respecté car la surveillance des femmes est assurée par des hommes.
Des cas d’abus ont été signalés un peu partout. Des arrestations sans titres dûment établis ont été signalées à Mbuye. Ce fut également le cas scandaleux qui s’est produit après l’arrestation d’un homme et de son épouse portant un nourrisson d’une année et dont le ménage a par la suite été la cible des voleurs qui ont pillé leur ménage au moment où ils étaient au cachot.

Le traitement des dossiers des mineurs en conflit avec la loi se fait avec célérité en collaboration avec les CDF. Cependant, les OPJ ont exprimé le besoin de renforcement des capacités en matière de la justice juvénile et de dotation du matériel adéquat et indispensable pour traiter ce genre de dossiers comme les fardes de couleur orange, les feutres, etc.
3.1.2. Des détentions illégales dans la province de Muramvya
Les détenus se répartissent en deux catégories, les prévenus et les condamnés. C’est la première catégorie qui fera l’objet d’analyse en raison des abus souvent observés au cours de la phase pré – juridictionnelle en matière de privation de la liberté tandis que les condamnés.
3.1.2.1. Détentions illégales sous la responsabilité du parquet de Muramvya
La violation des droits des personnes privées de liberté a également pendant la phase de l’instruction été décriée par les défenseurs des droits humains dans la province de Muramvya. Des abus sont surtout signalés en cas de placement sous mandat d’arrêt et dépassement des délais pour présenter l’inculpé en chambre de conseil. 

La comparution devant le Juge doit avoir lieu au plus tard dans les quinze jours de la délivrance du mandat d’arrêt provisoire
.

La plupart des magistrats essaient de respecter ces délais légaux en présentant l’inculpé en chambre de conseil avant l’expiration du délai de 15 jours à compter de la signature du mandat d’arrêt. 
Cependant, il peut arriver que le magistrat instructeur présente l’inculpé en chambre de conseil après l’expiration de ce délai de 15 jours alors que ces règles de procédure sont d’ordre public. De ce fait, ce magistrat qui dépasse ce délai de 15 jours sans excuse valable s’expose aux sanctions pénales prévues par l’article 392 du CP LII, soit une peine de huit jours à un mois de servitude pénale principale et d’une amende de cinquante mille francs à cent mille francs ou d’une de ces peines seulement. 
Les raisons avancées par les officiers du ministère public en cas de dépassement des délais sont notamment l’insuffisance des ressources humaines. En effet, le parquet de Muramvya ne compte que 7 magistrats y compris le Procureur.

Ces magistrats sont très peu nombreux au regard au volume de leur travail (participation aux audiences publiques dans les tribunaux de résidence, participation aux audiences publiques et aux chambres de conseil, audition des plaignants, des suspects, des témoins, inspection des cachots communaux, etc.). Il est prévu deux audiences publiques par semaine, et même des fois, des audiences parallèles, ce qui suppose que deux substituts sont mobilisés en même temps. Le Procureur est souvent sollicité par les exigences du travail administratif, la participation à des réunions et le reste des magistrats s’en retrouvent débordés.

Le parquet de Muramvya est confronté à d’autres contraintes, notamment l’insuffisance des moyens de déplacement.

C’est aussi l’insuffisance des secrétaires puisque le parquet n’en compte que quatre avec un volume de travail très considérable au regard du nombre de dossiers sans cesse croissant. Le matériel informatique n’est pas non plus suffisant. Il s’agit de 4 ordinateurs offerts par la CTB et répartis comme suit : 1 ordinateur pour le Procureur, un autre pour tous les magistrats et 2 ordinateurs pour le secrétariat. Il serait mieux d’affecter un ordinateur à chaque secrétaire et à chaque magistrat.

Il convient tout de même de saluer l’implication de la CTB dans l’organisation des itinérances pour les magistrats du parquet et du TGI Mwaro qui se déplacent pour siéger en itinérance au TGI Muramvya dans les dossiers pénaux à charge des détenus de ce ressort mais qui sont incarcérés dans la prison de Muramvya. 
L’organisation des itinérances chaque mois permet d’augmenter le rythme du travail et de vider les dossiers des détenus dans un délai raisonnable. Ces itinérances permettent de prévenir les détentions irrégulières en plus de l’instruction des dossiers pénaux avec célérité et partant, le désengorgement de cette prison.
3.1.2.2. Détentions illégales sous la responsabilité du TGI de Muramvya

Le juge est en principe le garant des libertés individuelles. Cependant, des abus ont été signalés. La confirmation des détentions irrégulières et le défaut de contrôle de la régularité  des détentions  ont été reprochés aux juges du TGI Muramvya.

En réalité, l’ordonnance autorisant la mise en état de détention préventive est valable pour 30 jours, y compris le jour où elle est rendue.  A l’expiration de ce délai, la détention préventive peut être prorogée par décision motivée pour un mois et ainsi de suite de mois en mois, aussi longtemps que l’intérêt public l’exige
.

Le prescrit de la loi est respecté car les dossiers sont instruits rapidement. Après avoir confirmé la détention préventive, le magistrat instructeur accélère l’instruction du dossier et il est transmis pour fixation au tribunal. Seulement et pour des contraintes ci – haut évoquées (insuffisance des ressources humaines, les moyens de fonctionnement, etc.), le magistrat peut se croire qu’il a clôturé le dossier dans les délais et qu’il estime qu’il n’y a pas lieu à procéder à la prorogation de la détention.
Or, le problème qui se pose dans pareil cas est que cette ordonnance de mise en détention préventive est périmée après l’expiration du délai de trente jours. Le piège dans lequel tombe le juge est de se précipiter à fixer le dossier alors qu’il est plein d’irrégularités. Or, le juge a l’obligation de vérifier d’abord que la procédure de contrôle de la régularité de la détention a été épuisée. 
En effet, la loi prévoit qu’«aucune affaire ne peut être fixée avant que la procédure de contrôle de la régularité de la détention ne soit épuisée. La mainlevée de la détention préventive est d’office prononcée par le juge en cas d’irrégularité de la détention
». 
Les avocats de la défense contactés à ce sujet nous ont révélé qu’ils plaident pour que cette irrégularité soit redressée au cours de la première audience publique. Le tribunal prend la cause en délibéré pour statuer sur cette requête et, endéans quarante – huit heures, le prévenu est notifié de la décision prise par le tribunal. Dans l’entre – temps, l’affaire est remise à une date qui est portée directement à la connaissance des prévenus et de leurs conseils. 

Dans la pratique cependant, malgré la péremption du titre de détention attaqué, la décision du tribunal est pour la plupart des cas, la confirmation de la détention du prévenu pour attendre que le dossier soit plaidé au fond alors que l’alinéa 2 de l’article 112 du CPP prévoit qu’en pareil cas, la mainlevée de la détention est d’office prononcée par le juge en cas d’irrégularité de la détention. Le prévenu continue ainsi à croupir en prison alors qu’il devrait bénéficier de la liberté provisoire pour comparaître aux audiences publiques en prévenu libre.
3.1.3. Les conditions de détention

3.1.3.1. La Population carcérale

La prison de Muramvya a une capacité d’accueil de 100 personnes. Lors de l’enquête, la population carcérale était de 433
 détenus répartis comme suit :

· Hommes : 410 dont 114 prévenus et 296 condamnés ;

· Femmes : 20 dont 9 prévenus et 11 condamnés ;
· Mineurs : 7 dont 4 prévenus et 3 condamnés ;
· Nourrissons : 6.
Les causes de cette surpopulation carcérale sont multiples. Il a notamment été évoqué la sévérité des officiers du Ministère public et des juges dans la répression les crimes et délits. L’autre facteur est fondé sur le fait que cet établissement pénitentiaire héberge des détenus provenant de deux provinces judiciaires de Mwaro et de Muramvya faute de prison dans le ressort de la province judiciaire de Mwaro. Il a aussi été évoqué le non respect des dispositions pertinentes du Code de procédure pénale en matière de détention préventive par les magistrats, l’absence du contrôle de la régularité de la détention par les juges, etc.
3.2.3.2. Précarité  des conditions de détention 
Le corollaire de cette surpopulation carcérale est sans nul doute la précarité  des conditions de détention et qui se fait sentir sur plusieurs plans, surtout en matière d’hygiène et de la santé des détenus. 

· L’hygiène et la santé des détenus
La pénurie d’eau est la principale préoccupation et presque généralisée dans la province de Muramvya. La prison n’est pas épargnée ; elle enregistre des coupures répétitives d’eau, ce qui influe négativement sur la santé des détenus. La prison de Muramvya a été réhabilitée en 2009 par le CICR. Ce dernier a également installé des toilettes à siège dans la prison et, en cas de coupure d’eau, c’est la santé des détenus qui est menacée. Les femmes et plus particulièrement celles qui ont des nourrissons souffrent de cette carence d’eau
. 

Les puits perdus et les fosses sceptiques menacent également la santé des détenus par leur dégagement et déversent même des déchets à l’extérieur de la prison avec une odeur qui gêne les habitants des alentours de la prison. Les différentes réparations intervenues n’ont pas permis de résoudre définitivement ce problème.

Le CICR intervient en matière d’hygiène en mettant à la disposition des détenus des poubelles et des savons à raison de 4 savons par mois et par détenu. Un Mini-dispensaire a été installé à l’intérieur de la prison pour traiter les petites pathologies. En cas de gravité, les patients sont référés à l’Hôpital de Muramvya.
· L’alimentation

La ration journalière prévue pour chaque détenu est constituée de :

· 350 g de haricot ;

· 350 g de farine de maïs ou de manioc ;

· 6 g de sel et ;

· 50 g d’huile de palme.

Lors de l’enquête, il y avait une rupture de stocks pour l’huile de palme ces deux derniers mois. L’on pourrait alors s’imaginer dans quel état se présente un repas constitué uniquement de la pâte avec le haricot sans huile. Il en va généralement ainsi pour le commun des détenus dont la cuisine est collective à l’exception des malades dont l’état de santé requiert une ration supplémentaire. 

· La sécurité et les conditions de détention

Le principe de séparation des hommes et des femmes, des adultes et des mineurs a été respecté dans la prison de Muramvya. Il s’agit d’une exigence légale puisque le Code de procédure pénale dispose que lorsque la nature et la gravité de l’infraction rendent inévitable la détention préventive du mineur, celui – ci ne peut être détenu que dans un établissement de rééducation ou dans un quartier spécial d’une prison habilitée à accueillir des mineurs. 

A défaut d’un établissement de rééducation ou de quartier spécial, le mineur peut être détenu dans une prison pour majeurs où la séparation des adultes est effective et permanente
.

De même, la sécurité à l’intérieur et à l’extérieur de la Prison de Muramvya est suffisamment assurée malgré l’effectif très réduit des policiers, soit 31 policiers pour un effectif de 433 détenus. Les détenus se comportent bien, même s’il y a quelque cas isolés de tentative d’évasion. Ainsi, au cours de l’année 2013, la prison a enregistré 7 cas d’évasion mais 4 détenus ont été ré - arrêtés. En 2012, aucun cas d’évasion n’a été signalé tandis qu’au cours de l’année 2011, la prison a connu 7 cas d’évasion.

· Absence de formation et d’épanouissement

La prison de Muramvya n’assure pas aux détenus le minimum de conditions propices à leur épanouissement et la préparation à la réinsertion sociale, faute d’ateliers pour l’apprentissage des métiers. Certains détenus apprennent cependant à lire et à écrire. 
La surpopulation carcérale n’offre même pas de conditions favorables pour le loisir des détenus. Ces derniers se trouvent dans l’impossibilité de pratiquer le sport, faute de terrain en raison de la promiscuité. Les détenus se contentent uniquement de faire la prière.

· Des conditions de travail du personnel pénitentiaire très précaires
Le personnel pénitentiaire est insuffisant car le service juridique et le service social comptent chacun une unité, ce qui pose problème en cas de maladie ou de l’un ou l’autre qui part en congé. Le service de production est toujours vacant tandis que le Directeur – Adjoint appuie le service juridique et la direction de la prison.

Le matériel de bureau est insuffisant car la prison est dotée d’un seul ordinateur pour 5 services. Elle n’a pas de photocopieuse tandis que le mobilier (bureaux, chaises) demeure aussi insuffisant. 

Des bureaux sont aussi insuffisants car ils sont au nombre de deux, celui du Directeur de la prison et un autre bureau qui héberge tous les services de la prison. Quelques bureaux sont en cours de construction à l’extérieur de la prison. 
3.2. Le droit à la liberté d’association mis à l’épreuve
En principe, la liberté de réunion et d’association et de même que le droit de fonder des associations ou organisations conformément à la loi est garantie par la Constitution de la République du Burundi
.

Ce droit est aussi garanti par les textes internationaux comme la DUDH qui prévoit que« Toute personne a droit à la liberté de réunion et d'association pacifiques. Nul ne peut être obligé de faire partie d'une association
 ». 

Il en va de même pour le PIDCP qui prévoit que « Toute personne a le droit de s'associer librement avec d'autres, y compris le droit de constituer des syndicats et d'y adhérer pour la protection de ses intérêts 
». 
Dans la province de Muramvya, les OSC n’éprouvent pas de problème pour tenir des réunions. Cependant, un phénomène nouveau a tendance à se généraliser dans cette province. Ainsi, l’administration communale a toujours isolé les véritables OSC pour occulter la vérité lors des réunions en craignant que la vérité éclate au grand jour
. L’Administration communale convie à des ateliers les OSC inféodées au parti qui est pouvoir. 

Les OSC féminines ne sont pas aussi associées pour les activités organisées dans la commune au profit des femmes « Abakenyererarugamba » et du « Forum des Femmes ». Leur rôle est souvent relégué au second plan. Même à l’occasion de la célébration de la Journée Internationale de la Femme, elles n’ont pas été associées. 

Or, ces organisations féminines jouaient un rôle prépondérant en matière de sensibilisation pour la lutte contre le concubinage et pour l’enregistrement des naissances. Le Forum des femmes ne leur facilite pas la tâche au motif que ce serait ce forum qui est plus crédible à l’endroit de la population.

Même les réunions qui allaient être tenues à l’endroit des groupements ont été interdites par l’administration sous prétexte que ces femmes seraient membres du parti UPRONA. Or, la stabilité des ménages était tributaire de leurs interventions. Maintenant, les places de la société civile ont été récupérées par les OSC inféodées au parti au pouvoir.

Les invitations destinées aux véritables organisations de la société civile et des syndicats sont confisquées ou cachées dans les tiroirs au profit des OSC et syndicats créés par le parti au pouvoir.
L’ingérence de l’administration dans les activités des organisations de la société civile a aussi été décriée. La COSOME a été ainsi malmenée lorsqu’elle allait organiser des séminaires de sensibilisation. A Kiganda, les chefs de zone imposent au représentant du COSOME des gens à former alors que le groupe cible est constitué de chefs de collines et les représentants des partis politiques. Ils s’y ingèrent en imposant le respect des équilibres ethniques et politiques. 
Les syndicalistes ne sont pas non plus épargnés. Des fois, l’administration exerce une pression et même des menaces à l’endroit des syndicalistes en cas d’arrêt du travail pour l’une ou l’autre revendication. L’administration considère leurs revendications comme étant des formes de revendication politique. A Kiganda, les enseignants de la 6ième année ont même été contraints d’enseigner les samedis alors que ce genre de travail n’était pas obligatoire.

Pour un syndicaliste qui était invité à participer à un atelier réservé uniquement aux enseignants de l’Ecole Primaire, il est apparu un enseignant du Lycée, un autre membre du PISC et un autre jeune Imbonerakure du parti CNDD - FDD. Un autre participant à cet atelier s’est fait passer pour un représentant de la Ligue Iteka alors qu’il était un jeune Imbonerakure représentant une colline de recensement lorsqu’il se faisait enregistrer sur la liste des participants à cet atelier.

3.3. L’exercice des libertés politiques
Les autorités administratives manifestent une certaine complaisance par rapport aux exactions commises par les membres du parti CNDD – FDD à l’endroit des membres d’autres formations politiques. Au mois de décembre 2013, les jeunes Imbonerakure ont fait coucher la population dans l’eau à Bukeye. L’ancien Gouverneur a découragé ces pratiques mais elles ont repris de plus belles après son départ. 

Les partis politiques de l’opposition ont peur de s’exhiber sur terrain. Même en cas de rencontre, les jeunes Imbonerakure assistent toujours aux réunions tenues par les membres des autres formations politiques. Une location de salle à concurrence de 50 000 Bbu est exigée aux formations politiques autres que du CNDD – FDD
. 
A certains endroits, le parti au pouvoir tient régulièrement des réunions tandis que les autres partis politiques n’obtiennent pas d’autorisation. Le cas le plus récent est celui du parti FRODEBU à Gatabo. Les jeunes Imbonerakure portent toujours des tenues et insignes du parti, même durant les travaux communautaires et intimident la population. 
Ce traitement de faveur à l’endroit du parti CNDD – FDD au détriment d’autres formations politiques se traduit par une perturbation des activités des autres partis politiques. Ce qui est contraire au prescrit de la loi régissant les partis politiques. Ainsi, « les partis politiques se créent, s’organisent et exercent leurs activités librement »
.

Les partis politiques peuvent tenir des réunions, organiser des manifestations et faire de la propagande dans les conditions prévues par la loi
.

Tout parti politique doit respecter la neutralité de l’administration publique, des corps de défense et de sécurité  et de la magistrature
. Tel n’est pourtant pas le cas pour le parti CNDD – FDD.
Cinq jeunes du parti MSD ont été arrêtés dans la nuit du 9 mars 2014 alors qu’ils étaient entrain d’étancher leur soif en les accusant qu’ils étaient entrain de tenir une réunion illégale. 

3.4. Les droits de la femme toujours bafoués
La Constitution
et plusieurs instruments juridiques internationaux contiennent des dispositions qui consacrent les droits de la femme
. Cependant, les droits de la femme ne sont pas totalement protégées au Burundi en général et dans la province de Muramvya. C’est surtout les VBG qui sont devenues monnaie courante même si les victimes ne saisissent pas les juridictions. Des cas de femmes battues sont légion.

En effet, l’Etat du Burundi, ayant ratifié Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes et le Pacte International relatif aux droits économiques, sociaux et culturels, il doit les appliquer car ces deux instruments font partie intégrante de la Constitution de la République du Burundi. Or, les Etats parties au PIDESC doivent prendre les mesures  nécessaires pour éradiquer la violence à l’égard des hommes et des femmes et intervenir avec la diligence due afin de prévenir les actes de violence commis par des particuliers, enquêter sur ces actes, mettre en œuvre une médiation, punir les auteurs et accorder réparation aux victimes
.

La loi sur les libéralités et régimes matrimoniaux qui tarde à être promulguée crée une situation préjudiciable aux droits de la femme en matière successorale, la matière étant toujours régie par la coutume. Les cas de divorce sont aussi fréquents tandis que les femmes sont aussi victimes des ventes irrégulières des propriétés foncières opérées par leurs conjoints sans les consulter. 

Les juges à majorité de sexe masculin ne sont pas non plus sensibles aux droits de la femme. Or, les Etats ont l’obligation de veiller à ce que les femmes aient un accès égal aux biens matrimoniaux et puissent hériter à la mort de leurs maris. 
Des cas de grossesses non désirées chez les femmes et les jeunes filles dans les milieux scolaires sont fréquents. Les abandons scolaires consécutifs à cet état de choses constituent l’autre forme de discrimination à l’égard de la fille qui est souvent contrainte de vaquer aux activités du ménage. En  cas de grossesses non désirées, les parents contraignent leurs enfants  à rester à la maison alors que l’Etat a autorisé que ces enfants retournent à l’école après l’accouchement.

3.5. Une protection des droits des enfants qui laisse à désirer

Plusieurs instruments à vocation universelle consacrent la protection des droits de l’enfant. La DUDH prévoit que « la maternité et l'enfance ont droit à une aide et à une assistance spéciales. Tous les enfants, qu'ils soient nés dans le mariage ou hors mariage, jouissent de la même protection sociale
». 
De même, la Constitution de la République du Burundi prévoit que « tout enfant a droit, de la part de sa famille, de la société et de l’Etat, aux mesures de protection spéciale qu’exige sa condition de mineur
».
Néanmoins, les droits des enfants ne sont pas totalement respectés dans la province de Muramvya. En effet, les orphelins sont généralement victimes de plusieurs formes de spoliation de leurs biens portant surtout sur la terre et sur le bétail. Les plus vulnérables sont les enfants dont les parents ont été emportés par le VIH/SIDA. Les spoliateurs leur font croire qu’ils sont eux aussi porteurs du VIH/SIDA et que la récupération de leurs biens est inévitable parce qu’ils seront d’un moment à l’autre emportés par ce fléau à l’instar de leurs parents. Les parentés (oncles,  tantes, etc. ) et tuteurs sont impliqués dans cette spoliation avec la complicité et la bénédiction des notables qui exigent parfois des pots de vins. Ces enfants éprouvent des difficultés d’accéder à la justice en raison du problème d’insolvabilité et de représentation en justice. Cette dernière ne protège pas les droits des orphelins victimes des spoliations
.

Une association locale dénommée TWIZERE a développé des projets de nature à assurer une assistance judiciaire en faveur de ces enfants pour soutenir leurs actions en justice afin de recouvrer leurs droits. Beaucoup d’enfants (150 cas) se trouvant dans cette situation ont été recensés plus particulièrement dans les communes de Mbuye (80 cas), de Rutegama (54 cas) et de Bukeye (16 cas).

Il a aussi été signalé des cas des enfants qui travaillent avant d’atteindre l’âge requis en raison de la pauvreté. Les cas les plus fréquents se manifestent par le transport des briques pendant les vacances. Ces enfants sont privés de la nourriture, ce qui freine leur croissance.

Des cas d’abandons scolaires ont été signalés à Bugarama pour se livrer au commerce ambulant.

A Rutegama,  un autre phénomène de nature à décourager l’enregistrement des naissances et des décès dans les registres de l’Etat civil pour les personnes vulnérables et insolvables a été décrié. Pour obtenir un document à la commune, on doit payer une somme de 10 000 Fbu. A cela s’ajoute d’autres contributions exigées pour la construction de l’école fondamentale. Cela fausse les statistiques réelles et porte un grand préjudice à la planification et partant au développement.

L’ONG Avocats Sans Frontières s’est beaucoup impliqué dans l’assistance juridique et judiciaire à l’endroit des mineurs en conflit avec la loi qui a été rendue obligatoire par le nouveau Code de procédure pénale en instituant une procédure spéciale appropriée. 

En effet, ce Code prévoit que « Sous peine de nullité, tout interrogatoire d’un mineur de moins de dix – huit ans doit se dérouler en présence d’un avocat ou de toute autre personne ayant des connaissances en matière de justice juvénile dûment agréée par l’autorité judiciaire en charge du dossier
».

3.6. Les droits des minorités en veilleuse : cas des Batwa
Le PIDCP prévoit que « dans les Etats où il existe des minorités ethniques, religieuses ou linguistiques, les personnes appartenant à ces minorités ne peuvent être privées du droit d'avoir, en commun avec les autres membres de leur groupe, leur propre vie culturelle, de professer et de pratiquer leur propre religion, ou d'employer leur propre langue
 ». 

Tel n’est pourtant pas le cas des batwa de la province de Muramvya dont les droits ne sont pas protégés. Les cas d’abandons scolaires des enfants batwa sont monnaie courante. Ils se font inscrire à l’école au début de l’année pour capter des aides offertes par les différents bienfaiteurs (nourriture, cahiers, uniformes, etc.) mais ne retournent plus à l’école quelques jours après.

Les batwa vivent dans une extrême pauvreté  découlant des  contraintes liées à l’accès à la terre. L’UNIPROBA assure la sensibilisation tandis que le rôle de l’administration n’est pas visible. Les Batwa manifestent un mécontentement et leur confiance envers la justice est ébranlée. 
3.7. Une discrimination presque institutionnalisée dans les recrutements 
Tous les citoyens sont égaux devant la loi, qui leur assure une protection égale. Nul ne peut être l’objet de discrimination du fait notamment de son origine, de sa race, de son ethnie, de son sexe, de sa couleur, de sa langue, de sa situation sociale, de ses convictions religieuses, philosophiques ou politiques ou du fait d’un handicap physique ou mental ou du fait d’être porteur du VIH/SIDA ou toute autre maladie incurable
.

L’accession à des postes de responsabilité même techniques est conditionnée par l’appartenance au parti CNDD – FDD. Même le recrutement des enseignants a été entouré des irrégularités car tout a été décidé au sein de la permanence provinciale de ce parti. 
Des pots-de-vins sont aussi exigés même pour les membres de ce parti avec bien évidemment une différence de montants exigés pour les non membres. Or, les titulaires de tous ces postes techniques doivent être recrutés conformément à la loi portant distinction des fonctions politiques des fonctions techniques. 
En vertu de cette loi, les fonctions techniques sont celles pour lesquelles l’accession est dictée par les seuls critères de compétence et de mérite
. 

3.8. Appréciation globale de la population
Le degré de satisfaction et de confiance des justiciables vis-à-vis du système judiciaire reste mitigé. En effet, quelques facteurs ont été cités comme constituant des entraves pour que la population puisse accéder à la justice. Il s’agit principalement de l’ignorance de la loi et du fonctionnement du système judiciaire, des pratiques de corruption et de la pauvreté. 
La plupart des justiciables et des praticiens du droit actifs dans les organisations de la société civile ont révélé sans ambages que l’ignorance de la loi et du fonctionnement du système judiciaire constitue le handicap majeur qui freine l’accès de la population à la justice. Un peu partout, le justiciable porte dans un premier temps l’affaire devant l’administration ou à la police pour les affaires civiles au lieu de saisir directement le tribunal. Cela occasionne une perte de temps et de moyens
 tandis que l’administration et la police profite de cette ignorance pour commettre des abus à l’endroit de la population.

La situation est amplifiée par l’absence d’un véritable système d’assistance juridique et judiciaire en faveur des personnes vulnérables. Une vieille femme qui comparaissait à l’audience publique s’est insurgée contre une action initiée en 1977 et s’étant clôturée en 1999 par l’exécution et refait surface aujourd’hui
.
La justice ne peut être qualifiée d’utile si les coûts qui y sont pratiqués dépassent de loin les capacités financières des justiciables, de sorte que, en pratique, seule une infime partie des nécessiteux peut effectivement accéder à la justice (accessibilité financière). D’après les informations recueillies auprès des chefs de juridictions de ce ressort, les prix pratiqués ne sont pas exorbitants. Pour les indigents, l’administration communale délivre des attestations d’indigence et qui sont acceptées par les tribunaux. 
De même, l’intégrité attendue chez les magistrats aura souvent été remise en cause par certains juges accusés à tort ou à raison d’avoir trempé dans des cas de corruption et qui ont été sanctionnés par des mutations disciplinaires.
Des cas de corruption de  certains agents de la police ont également été signalés un peu partout. La vente du carburant à des endroits non appropriés dans la commune de Rutegama est un cas d’illustration de cette pratique de corruption qui suppose la complicité et la corruption de la police. Les vendeurs de ce produit sont connus de tous mais ne sont jamais inquiétés alors que le risque de provoquer des incendies est bel et bien évident. C’est aussi le cas de motards qui exercent ce métier sans documents et parfois même sans permis de conduire et qui ne sont jamais inquiétés. C’est également les affaires civiles (créances) traitées par la police et d’autres personnes privées de liberté mais dont les noms ne sont jamais portés dans les registres établis à cette fin.

C’est un comportement contraire au Statut des magistrats qui impose au magistrat le devoir de : « -  de servir la cause de la justice avec fidélité, dévouement et intégrité ;

· de veiller à la sauvegarde des institutions de la République du Burundi en général ;

· d’exécuter personnellement et consciencieusement leurs obligations professionnelles et de s’entraider dans la mesure où l’exige l’intérêt général et du service ;

· de faire preuve de dignité et de la plus grande politesse, tant dans leurs rapports avec les supérieurs, collègues et inférieurs, que dans les relations avec le public ;

· d’éviter dans leur vie publique et privée tout ce qui pourrait ébranler la confiance des justiciables, faire respecter leur impartialité ou compromettre l’honneur ou la réputation de la magistrature 
».
Des cas de corruption de  certains agents de la police ont également été signalés un peu partout. La vente du carburant à des endroits non appropriés dans la commune de Rutegama est un cas d’illustration de cette pratique de corruption qui suppose la complicité et la corruption de la police. Les vendeurs de ce produit sont connus de tous mais ne sont jamais inquiétés alors que le risque de provoquer des incendies est bel et bien évident. C’est aussi le cas de motards qui exercent ce métier sans documents et parfois même sans permis de conduire et qui ne sont jamais inquiétés. C’est également les affaires civiles (créances) traitées par la police et d’autres personnes privés de liberté mais dont les noms ne sont jamais portés dans les registres établis à cette fin.

En définitive, l’analyse portant sur la protection des droits humains dans la province de Muramvya a permis de constater que les droits des personnes en situation de privation de liberté sont violés depuis la phase policière jusqu’à la phase juridictionnelle en passant par la phase pré-juridictionnelle. La précarité des conditions de détention, la surpopulation carcérale, l’alimentation et l’hygiène qui laissent à désirer, tels sont les quelques difficultés auxquelles sont confrontés les détenus dans la province de Muramvya.
L’exercice des libertés publiques, d’association et de réunions est aussi limité dans la province de Muramvya par les autorités administratives et les jeunes Imbonerakure du parti CNDD-FDD. Les droits d’autres catégories de personnes vulnérables comme les Batwa, les femmes et les enfants sont loin d’être protégés dans la province de Muramvya.

Une autre forme de discrimination a été observée dans la province de Muramvya se traduit par les recrutements sur base des critères subjectifs, notamment l’appartenance au parti au pouvoir alors qu’il s’agit des postes techniques.
Enfin, le degré de satisfaction de la population reste mitigé en raison de l’ignorance de la loi et du fonctionnement du système judiciaire, des pratiques de corruption et de la pauvreté de la population.
CONCLUSION GENERALE
L’étude portant sur l’administration de la justice et la protection des droits humains dans la province de Muramvya aura permis de constater certaines avancées mais aussi des reculs. Au chapitre des avancées, l’on doit signaler un effort dans le respect des délais de procédure, la mise en place des comités de justice dans les tribunaux de résidence, un nombre élevé des jugements exécutés. Au chapitre des faiblesses, le rapport met en exergue quelques faiblesses comme l’insuffisance, la vétusté et le mauvais choix dans  l’implantation des infrastructures, l’insuffisance du matériel et des équipements, l’insuffisance du personnel et parfois même du rendement, un effort pour le respect des délais, une indépendance de la magistrature toujours à conquérir, l’ignorance de la loi et du système judiciaire, l’insuffisance des moyens mis à la disposition du TGI Muramvya pour s’acquitter pleinement de son rôle d’encadrement des tribunaux de résidence de son ressort.

Sur le plan de la protection des droits humains, le rapport met un accent particulier sur les droits des détenus qui sont violés pendant la garde  à vue (dépassement des délais légaux et précarité des conditions de détention) et pendant la phase pré - juridictionnelle (dépassement du délai de validité du mandat d’arrêt, ordonnances de confirmation de la détention préventive non prorogée, absence de contrôle de la régularité de la détention préventive, etc.). Par ailleurs, la surpopulation carcérale entraîne la détérioration des conditions de détention. L’ingérence de l’administration communale dans le fonctionnement  des organisations de la société civile, le traitement inéquitable réservé aux partis politiques, la protection des droits de la femme, de l’enfant, des minorités batwa, les recrutements sur base des critères subjectifs, tels sont les quelques sujets de préoccupation sur lesquels le rapport a mis un accent particulier. 
Face à cette situation, des recommandations visant à améliorer la gouvernance dans l’administration de la justice et la protection des droits humains ont été formulées à l’endroit du Gouvernement, des juridictions, de l’administration communale et des différents partenaires.

RECOMMANDATIONS

Au Ministère de la Justice :
· Harmoniser les salaires entre les magistrats ;

· Réhabiliter dans les plus brefs délais les tribunaux de résidence de Rutegama et Muramvya ;

· Equiper les bureaux des tribunaux de résidence de Rutegama et Muramvya ;

· Revaloriser la carrière de la magistrature au même titre que les autres pouvoirs de l’Exécutif et du législatif ;

· Accorder les frais de missions au personnel judiciaire au même titre que les autres fonctionnaires de l’Etat en cas de descente sur terrain;

· Doter le TGI de Muramvya de moyens suffisants pour effectuer des descentes de vérification des jugements exécutés au cours de la campagne déroulée durant le premier trimestre de l’année 2014 ;

· Equiper le parquet et le TGI en ordinateurs et moyens de déplacement suffisants

· Mettre à la disposition des Tribunaux de résidence, de la police, du TGI et du parquet de Muramvya des ressources humaines suffisantes (au moins 6 juges et 3 greffiers par Tribunal de résidence) ;

· Améliorer les conditions de détention par la réhabilitation des cachots communaux à Mbuye, Rutegama et Kiganda

· Pourvoir un système d’aide légale et d’assistance judiciaire en faveur des mineurs ;
· Procéder à des recrutements sur base des critères objectifs.

Aux juridictions, police et parquet:

· veiller à ce qu’il n’y ait plus d’arriérés judiciaires et exécuter les jugements à temps ;

· couper court avec toute forme de corruption ;

· organiser des descentes de vérification de l’exécution des jugements rendus ;

· Respecter les délais légaux en matière de la garde à vue, de la détention préventive et sanctionner les contrevenants

· Contrôler la régularité de la détention préventive avant de fixer un dossier pénal ;
· Traiter les affaires concernant les enfants et les femmes soumises au tribunal avec célérité ;

A la prison ou à la Direction Générale des Affaires pénitentiaires

· Améliorer l’hygiène dans le milieu carcéral (dans la prison de Muramvya) ;

· Améliorer l’alimentation des détenus ;

· Equiper la prison en matériel de bureau et prévoir un personnel suffisant ;

A l’administration communale et provinciale 
· Cesser toute forme d’ingérence dans le fonctionnement de la magistrature ;

· Ne pas s’immiscer dans le fonctionnement des OSC et syndicats et ne pas entraver son action ;

· Renoncer à l’ingérence dans le fonctionnement des partis politiques ;

Aux différents partenaires :
· S’assurer que les invitations au cours des ateliers sont parvenues à leurs destinataires ;

· Financer les descentes pour faire des constats (TGI Muramvya) ;
· Financer les  descentes sur terrain pour procéder aux vérifications des jugements exécutés par les tribunaux de résidence ;
· Contribuer à l’amélioration du fonctionnement de la justice ;

· Contribuer à l’amélioration des conditions carcérales ;

· Appuyer les organisations impliquées dans la protection et la défense des droits humains.
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